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ANNEXE N' 174 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 30 juin 1959.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomle générale et du plan, sur le projet de loi de programme 
(n° 61) relative à l'équipement scolaire et universitaire, par 


M. Félix Mayer, député. 


Mesdames, messieurs, ce qui touche à l’éducation de la jeunesse 
doit être considéré sans rti pris, mais non sans passion. 

On ne peut rester indifférent à la formation culturelle et, 
pour tout dire, humaine de ceux qui sont l’avenir du pays. Pas 
plus que l’on ne doit négliger le besoin impérieux qu'a ce pays 
d'une élite intellectuelle à la mesure de son développement éco- 
nomique et de ses progrès techniques. La raison rejoint ici la 
passion. Toutes deux nous font un devoir de promouvoir un appa- 
reil éducatif adapté à notre évolution démographique, à notre 
idéal de culture, aux nécessités de la vie moderne. 

Il faut cependant, en ce domaine comme en d’autres, compter 
avec l'événement, concilier les exigences du futur avec les pos- 
sibilités du présent, et plus particulièrement tenir compte des 


ne r: budgétaires. Vo 
s'expliquent les différences existant entre les propositions 
des commissions d’études et les prévisions inscrites dans les plans, 
entre ces prévisions et les ouvertures de crédits annuelles ou les 
lois de eg ge 

Le rôle de votre commission des finances est d'effectuer ces 
rapprochements, d'indiquer l’incidence des écarts sur les pro- 

rammes et, tous comptes faits, d'apprécier si l’effort financier 

la nation en faveur de l’éducation nationale est à la mesure 
des besoins. 

Mais son devoir est aussi de veiller à l’emploi judicieux des cré- 
dits: rien ne doit être négligé de ce qui peut permettre de réaliser 
plus à un moindre prix. 

Si votre commission est appelée, dans le cours de ce rapport, 
à 4 pl des critiques, à formuler des suggestions, il doit donc 
être bien entendu que ce ne peut être dans l'intention de réduire 
le montant des sommes, hélas insuffisantes, consacrées à l’éduca- 
tion nationale, mais au contraire avec le désir d’accroître le ren- 
dement des investissements et le rythme des réalisations indispen- 


Le présent rapport retracera tout d’abord très brièvement les 
tats du premier plan d’équipement scolaire ; il confrontera 
ensuite, pour chacun des secteurs visés par la loi de programme, 
les demandes de la commission d'équipement scolaire, les pré- 
du plan, les ouvertures de crédits budgétaires et les 
dotations de la loi de programme ; il formulera ensuite un cer- 
nombre d'observations sur la procédure d'exécution des 
dépenses de constructions scolaires et universitaires. 





L'exécution du premier plan d'équipement scolaire. 


_ Une enquête avait été lancée en 1952 par la première commis- 
sion Le Gorgeu en vue de recenser les besoins de l’éducation natio- 
nale dans les différents domaines scolaires et universitaires. 


a) Prévisions et exécution financière du plan. 


Les travaux nécessaires avaient été chiffrés à 975 milliards. 
La commission avait toutefois reconnu qu’un certain nombre 
d’entre eux seulement devaient être faits au cours de la période 
1953-1957 et, dans ces conditions, elle avait arrêté le montant des 
investissements à effectuer au cours de cette riode à 469 mil- 
liards. Par la suite, il a été jugé nécessaire de faire un effort 
supplémentaire pour le premier degré, effort qui a été évalué à 
100 milliards. Ainsi, c’est au total à 569 milliards de travaux 
qu'avaient été fixées les prévisions de la commission Le Gorgeu 
pour la période 1953-1957. 

’ Au regard de ces prévisions, quelles ont été les dépenses effec- 
uées ? 

Les différents budgets, les lois de programme et les décrets 
de programme ont ouvert pour cette même période un ensemble 
d'autorisations de prograrame s’élevant à 481 milliards, dont : 

— premier degré, 196,5 ; 

— second degré, 82,5 ; 

— technique, 92,5 ; 

— supérieur, 31,3. 

Compte tenu de la participation des collectivités locales, qui est 
de l’ordre de 20 à 25 p. 100, c’est plus de 600 milliards de travaux 
qui ont été engagés. On peut donc dire que les dépenses effec- 
tuées, 600 milliards environ, dépassent les prévisions qui avaient 
été faites (569 milliards). 

Mais il faut noter cependant qu’en raison de l'insuffisance des 
dotations allouées au cours des premières années, des retards 
dans les travaux se sont produits, qui ont rendu difficiles certaines 
rentrées scolaires. 


b) Les réalisations. 


Pour les divers ordres d’enseignement, les réalisations peuvent 
se résumer comme suit : e 
Ne Premier degré: 37.200 classes neuves ; 1.400 classes démon- 

es. 

Plusieurs milliers de classes financées par les communes en 
partie sur les fonds de la loi Barangé. 

13.467 logements de maîtres. 

_— Second degré: 4.478 classes ordinaires: 1.302 classes scien- 
tifiques ; 1.124 classes spécialisées ; 1.222 dortoirs ; 613 réfectoires. 

— Technique: 1.994 classes; 377.000 mètres carrés d'ateliers : 
310 blocs d'enseignement ménager ; 513 dortoirs ; 1.030 réfectoires. 
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— Supérieur : les réalisations sont diverses et assez nombreuses. 
Parmi les principales opérations terminées ou en cours, il convient 
de citer : 

— la création de facultés des sciences nouvelles à Clermont- 
Ferrand, Dijon, Rennes (laboratoires) et Bordeaux, l'extension 
de la faculté des sciences de Paris, la création d'établissements 
scientifiques à Besançon, Montpellier, Nancy, Toulouse ; 

— la reconstruction totale de l’université de Caen; 

— la création et l'extension de faeultés de médecine à Lille, 
Paris, Marseille et Montpellier ; 

— enfin, diverses opérations concernant, notamment, une nou- 
velle faculté des lettres à Poitiers et la faculté de droit de Rennes. 

— Equipement social: les installations nouvelles réalisées au 
cours du premier plan ont permis d’héberger 5.300 étudiants sup- 
plémentaires et de porter de 14 à 20 millions le nombre des 
re servis dans les restaurants universitaires. 

elque importantes qu'elles puissent paraître, ces réalisations 
ont été évidemment insuffisantes, puisque certains problèmes diffi- 
ciles se sont posés à l’occasion des rentrées scolaires et universi- 
taires. Il faut cependant ne pas oublier, lorsque l’on porte un 
jugement sur le premier plan, l’effort financier qu'a fait la nation 
dans les années qui viennent de s'écouler et qui a permis de 
scolariser entre 1951 et 1957 des effectifs en constant accroissement. 
Nous ne citerons que quelques chiffres : 

— l'effectif des élèves des classes primaires (y compris celles 
des lycées et collèges) est passé de 3.318.000 à 4.661.000, soit un 
accroissement de 1.343.000 ; 

— celui des élèves des cours complémentaires est passé de 187.000 
à 309.000, soit un accroissement de 122.000 ; 

— celui des élèves de l'enseignement secondaire est 
340.000 à 550.000, soit un accroissement de 210.006 ; 

— ceux des élèves de l'enseignement technique et des centres 
d'apprentissage sont passés respectivement de 124.000 à 174.000 
(+ 50.000) et de 137.000 à 165.000 (+ 28.000). 

— enfin, celui des étudiants de l’enseignement supérieur est passé 
de 137.000 en 1952 à 161.000 en 1957. 

Sans doute ces résultats ont-il été souvent atteints avec des 
moyens de fortune ou grâce à des solutions provisoires pas tou- 
jours adaptées au meilleur fonctionnement de l’enseignement 
Ils représentent cependant un effort très réel qu'il eût été injuste 
de ne pas souligner. 


Le deuxième plan d'équipement scolaire. 


Le deuxième plan d'équipement scolaire, comme le premier, a 
été établi, sur la base des travaux d'une commission qui a lancé 
des enquêtes et effectué des études nombreuses. Les conclusions 
de cette commission, que nous appellerons pour la suite de cet 
exposé «Commission Le Gorgeu», puisque, comme la première, 
elle a été présidée par cette éminente personnalité, dressent 
l'inventaire de l’ensemble des opérations à engager de 1957 à 
1961, c’est-à-dire le volume des autorisations de programme à ouvrir 
pendant ces cinq années pour faire face aux besoins de cette 
période et aussi à ceux des années 1962 et 1963. 

Ces besoins sont immenses. Sans préjudice d’une réforme géné:- 
rale de l’enseignement, ils proviennent essentiellement de trois 
groupes de causes : augmentation et nouvelle répartition des effec- 
tifs, scolarisation accrue, nécessité de former un très grand nombre 
de techniciens à tous les niveaux, auquel il faut ajouter le souci 
permanent de promouvoir les enseignements artistiques, l'éducation 
hysique et sportive et l'éducation populaire, et de ne pas négliger 
a conservation et la mise en valeur de notre patrimoine monu- 
mental et culturel. 

a) L'augmentation des effectifs est due essentiellement à l’afflux 
démographique : 

— pour le primaire, ses effets qui sont d’ailleurs désormais 
atténués se feront sentir jusqu’à la rentrée 1959-1960 ; 

— pour l’enseignement secondaire, technique et les cours complé- 
mentaires, l’arrivée de classes nombreuses a commencé à la rentrée 
de 1957-1958, elle se poursuivra avec effets accrus jusqu’à la rentrée 
de 1963-1964. 

Il faut ajouter à ces facteurs démographiques les effets des trans- 
ferts de populations qui eréent des besoins considérables en maitres 
et en locaux dans les localités en voie d'expansion. 

Ce sont notamment ces transferts de populations qui expliquent la 
poursuite des efforts d'équipement en faveur de l’enseignement 
primaire au delà des besoins démographiques proprement dits. 

b) L'augmentation de scolarisation est continue dans les écoles 
maternelles, les établissements du second degré et l’enseignement 


passé de 


pe 

e facteur est très important, il a été chiffré avec précision à la 
lumière de l'expérience du passé. Pour ne citer qu'un exemple, le 
taux de scolarisation des enfants de 14 ans, c’est-à-dire la proportion 
des enfants de cet âge fréquentant un établissement d'enseignement 
qui était de 685 p. 100 en 1956-1957, doit spontanément passer à 
78,3 p. 100 en 1965-1966, sans que soit modifiée la durée de l’obligation 
scolaire. Il est bien évident qu'avec une modification de l’obligation 
scolaire ces taux augmenteraient beaucoup plus. 

c) La nécessité de former un plus grand nombre de techniciens 
implique enfin un effort exceptionnel en faveur de l’enseignement 
technique à tous les niveaux formation d'ouvriers qualifiés, de 
techniciens, d'ingénieurs, de scientifiques divers, de chercheurs, etc. 
Elle implique également un développement important de l’enseigne- 
ment agricole de base c’est-à-dire de l’enseignement post-scolaire 
agricole et de l’enseignement ménager agricole. 

Nous nous bornerons à donner les indications globales suivantes : 


Pour les effectifs scolaires de 6 à 13 ans. 


Si l'on compare les effectifs actuels à ceux qui sont prévisibles pour 
1965, il apparaît seulement une légère croissance ; les chiffres sont 
en effet de 5.810.000 en janvier 1957 et de 6.050.000 en octobre 1965. 





Toutefois, un maximum de l’ordre de 6.380.000, donc supérieur de 
près de 600.000 aux chiffres actuels, sera enregistré en 1959 et 1960: 
de plus, d'importantes redistributions géographiques sont à prévoir 


Pour les effectifs scolaires de 14 ans et plus, 
l’enseignement supérieur étant exclu. 


_ Une énorme croissance de ces effectifs est certaine. Ils étaient, en 
juillet 1558, de l’ordre de 1.100.000 ; ils atteindront en octobre 1965 
un chiffre de l’ordre de 2.000.000. 


Pour l’enseignement supérieur (grandes écoles exclues). 


Les effectifs d'étudiants, qui sont de l’ordre de 160.000, atteindront 
un chiffre de l’ordre de 315.000 à la rentrée de novembre 1965. 

Pour satisfaire ces besoins, le rythme des investissements doit être 
très largement amplifié. L'enquête qui a été lancée par la commission 
de l’équipement scolaire avait fait ressortir un ensemble de besoins 
exprimés de l’ordre de 1.900 milliards. 

La commission n’a toutefois retenu parmi les besoins ainsi 
recensés que ceux dont la réalisation ou la mise en route devaient 
impérativement intervenir avant 1961. C’est la raison pour laquelle 
le montant des investissements figurant dans le rapport de ja com. 
mission Le Gorgeu au titre de l'éducation nationale a été fixé à 
1.141 milliards, dont 954 à la charge de l'Etat. Ce chiffre représente 
à peu près la moitié du total des besoins exprimés au cours de 
l'enquête effectuée par la commission, mais il faut noter que ces 
besoins s’étalent sur une période beaucoup plus longue que celle 
prévue par le plan et que, dans ces conditions, le chiffre de 954 mil. 
liards représente, pour la période de cinq ans 1957-1961, un effort très 
considérable. 

Dans quelle mesure ces propositions de la commission Le Gorgeu 
ont-elles été retenues dans le plan ? 

Une première observation doit être formulée : le plan ne vise pas 
exactement toutes les activités examinées par la commission ; il ne 
concerne ni les arts et lettres, ni les bibliothèques universitaires, ni 
les archives, ni l’architecture. 

Le plan a fait, d’autre part, certains abattements sur les propositions 
de la commission : pour le même champ d'application, la commis. 
sion Le Gorgeu demandait à l’Etat un effort de 995 milliards environ, 
le Il" Plan, approuvé par le décret du 19 mars 1959, a envisagé un 
effort de 785 milliards. 

La réduction effectuée par le Gouvernement sur les propositions de 
la commission Le Gorgeu n’est pas considérable (120 milliards), mais 
elle est cependant sensible. 

Ce qui importe, d'autre part, c’est que ces prévisions soient tenues, 
c'est que les budgets annuels ouvrent les autorisations correspondant 
aux programmes ainsi établis. Quelle est, de ce point de vue, la 
situat on actuelle ? 

D’après les déclarations même de M. le ministre de l'éducation 
nationale, 394 milliards de crédits auraient déjà été ouverts pour 
l'exécution du plan d'équipement scolaire 1957-1961. Il resterait 
donc à ouvrir, en 1960 et 1961, une somme de 391 milliards pour 
remplir les engagements figurant dans le plan. 

Est-ce une hypothèse impossible ? I ne le semble pas, puisque le 
budget de 1960 prévoit 189 milliards d’autorisations de programme. 
I suffirait donc qu’en 1961, le budget ouvre 391 —— 189 — 202 milk 
liards de crédits, soit une augmentation de 13 milliards très inférieure 
à celle du budget de 1960 sur celui de 1959. 

Le budget de 1960 n’est pas encore arrêté, mais le Gouvernement 
a bien voulu fournir à votre commisison la répartition des dotations 
envisagées. 


Répartition par grandes masses du budaet d'équipement de 196. 

















En milliards de francs 
K \PPEI | 
À “ÿ LOT | BUDGET 
e ‘ » 
dotation | sEATICNS de complé- TOTAB 
too programme. ! mentaire 
LR LR DSL 
21.900 | Supérieur proprement dil....... | 25.000 | 12.940 | 37.90 
1.200 |Cilés et restaurants. ........... 2.400 | 2.710 3.10 
570 | Bitliothèques FRERES, OP 1.00) | 500 1.500 
2. 170 | Enseignement supérieur: totaux 28.150 | 16.150 14.600 
CE CR SE PER | Û | 9,000 9.°00 
31.900 |Segond degré............,...... 25.040) 16,000) 11.000, 
3.100 | Enseignement technique. ...... 20.000 | 22,000 | 42,008 
10.300 | Premier degré...….............. | 43.00) | 43.000 
5.450 | Jeunesse et sports. ............. | 2.000 | 5.600 7.600 
URI  . , SVP , | 0 50 
HN) |Institut pédagogique............l ' | 200 | 300 
Nu19 | Frais d éludes....... states ads , | 1.000 | 1.00 
nn tnt ——— pm re 
EL. ES | | 75.490 | 113.550 | 189.000 
Î | 


143.629 | 
| | | 
,,,,,rrrrorooovys_…;vç[vJnp”_nnunn 


Le tableau ci-dessus met en évidence une très sérieuse progression 
des dotations de l’éducation nationale. 

Passant de 143,6 milliards à 189 milliards, ce budget est en augmem 
tation de plus de 81 p. 100. 

Votre rapporteur, au moment où il aborde l'examen détaillé dé 
chacun des ordres d'enseignement, et où il sera nécessai 
appelé à exprimer des regrets sur certaines insuffisances (notam“ 
ment par rapport aux prévisions de la commission Le Gorgeu), se 
devait de souligner cette progression très remarquable. 
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DOCUMENTS DE 
CHAPITRE PREMIER 
L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
L'origine des besoins. 
L'équipement des établissements d'enseignement supérieur doit 
répondre à des besoins d'origines diverses, mais d'une ampleur 
exceptionnelle. 


1° L'accroissement des effectifs des étudiants. 


Au premier chef, il faut mentionner l'accroissement des effectifs 
des étudiants. Bien que les jeunes en cours d’études dans les établis- 
sements d'enseignement supérieur appartiennent pour la plupart à 
des classes nées avant 1939, donc en régression, les effectifs globaux 
des académies n'ont cessé de progresser depuis la guerre à un 
rythme moyen de 7.000 élèves par an : 116.000 en 1948-1949, 151.00€ 
en 1956-1957. 

D'autre part, l'accès à l’enseignement secondaire d’un nombre 
croissant d'enfants, en raison de la gratuité de cet enseignement, 
k it sur l’évolution des effectifs de l’enseignement supérieur, 
d'autant plus que cet enseignement constitue le moyen d'accès aux 
emplois d'encadrement qu'offre l'évolution économique. 

Le taux de scolarisation dans l’enseignement supérieur étant tres 
inférieur, dans notre pays, à celui des U. S. À., de l'U. R. S. S., du 
Canada, voire même du Japon et de la Tchécoslovaquie, il faut 
prévoir, en raison des besoins énormes de notre industrie en cadres, 
une accélération des entrées dans l’enseignement supérieur, qui se 
produira avant même que la vague démographique n'ait atteint cet 
enseignement. 

Les prévisions d'effectifs suivantes ont pu être dégagées : 
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€ | | 1 : 
OO PFRRRNN EE 39.300 | 53.800 | + 18.500 | 66.700 | +. 31.400 
RS 44.000 | 62,100 | + 18.100 | 74.100 | + 30.100 
Sciences ........6. | 14.900 76.100 | + 31.600 | 102.900 | + 58.400 
Médecine .......... | 41.800 | + 14.100 | 56.300 | + 28.600 
Phammacie ......:: 8.900 | 12.600 |! + 4.400 | 16.500 | + 8.300 
Totaux ....... ulc459,:700 | 246.400 | + 86.700 | 316.500 | + 156.800 
l | | 
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Ces prévisions correspondent sensiblement à un doublement des 
effectifs des facultés entre 1957 et 1965 et même, pour les facultés 
des sciences, à une multiplication par 2,5. Etant donné ia situation 
actuelle de nombreuses facultés, notamment celle de Paris, qui 
sont extrêmement encombrées, il faut prendre conscience du fait 
que la formation des étudiants supplémentaires susceptibles d’être 
accueillis dans nos établissements supérieurs d'ici 1965, exige que, 
dans leur quasi-totalité, ces établissements soient, ou entiérement 
reconstruits, ou largement agrandis, ou modernisés. Ces travaux 
doivent d’ailleurs s'accompagner d’une politique de décentralisation 
universitaire très poussée, qui pourra comporter la création, soit de 
facultés, soit d'’instituts scientifiques ou de collèges scientifiques 
universitaires. Bien entendu, la législation doit être adaptée, afin 
d'empêcher que des étudiants demeurant en province viennent 
engorger les facultés parisiennes. Il conviendrait également pour les 
mêmes motifs que le ressort de l’université de Paris, beaucoup trop 
étendu, soit réduit. 


2° L'adaptation de l’enseignement supérieur. 


L'effort d'équipement ne s'impose pas seulement en raison de 
l'accroissement des effectifs, mais aussi en vue de l’amélioration des 
conditions de travail et de formation des étudiants et du développe- 
ment de la recherche scientifique. 

La modernisation de l’enseignement exige en effet des moyens plus 
importants et plus coûteux, tels que centres de documentation, 
bibliothèques, matériel de travaux pratiques, utilisation de la radio 
et de la télévision. 

Par ailleurs, la recherche scientifique, qui est le corollaire de l’ensei- 
£ënement supérieur proprement dit, réclame un certain nombre de 
réalisations, telles que la création d'un centre de physique nucléaire 
par exemple, ainsi que la création de nouveaux enseignements cor- 
respondant à l’évolution des sciences. 


3° Création de l’université de Dakar. 


La création de l’université de Dakar juridiquement réalisée doit 
se concrétiser par la mise en chantier d’un certain nombre d’éta- 
blissements. 


4" Œuvres sociales universitaires. 


Enfin, le développement de restaurants et de cités universitaires 
devient chaque année plus nécessaire. Il n’y avait encore en 1957 
que 14000 lits dans les cités universitaires plus 3.155 chambres 
individuelles en construction pour 160.000 étudiants. Un effort 


| 
| 





considérable doit être fait dans ce secteur. Il devrait en première 
urgence se traduire par la création de 19.000 lits supplémentaires. 
Quant aux restaurants, le nombre des rationnaires devrait être 
porté de 65.000 à 107.000 par jour, 


L'importance des investissements recencés. 


Le recensement des besoins effectués tant à l'échelon des uni- 
versités que sur le plan national a fait ressortir un ensemble de 
demandes dont le total se décompose comme suit : 


Acauisilions de Verre. .:....5, 1 rase 5.607 millions. 





Cote... :.,51 908, lt Re 194.510 — 
TE  É l 4 34.390 — 
TU ssh dati à CGR: 234.507 miliions. 


Le montant cumulé des constructions et de l’équipement se décom- 
pose comme suit : 


Ut © CORP ENT CEE ST 


7.533 millions. 
PS. de PRE... oc 0 dus 8.527 


Facultés des sciences et écoles spécialisées.... 132.798 — 
Facultés de médecine et de pharmacie......... 27.869 _— 
ON ON RE 6.510 — 
Bibliothèques universitaires..................... 32.063 — 
Services rectoraux et divers................... 1.989 — 
RE CP 890 —— 





Total 228.180 millions. 


Ces chiffres appellent un certain nombre d'observations : 

Tout d’abord, il faut bien souligner, comme le fait le rapport 
Le Gorgeu, « qu’il a été difficile de chiffrer les prévisions de 
dépenses avec une rigueur indiscutable ; les évaluations avancées 
ont été établies en fonction des normes actuelles, autant qu'il a 
été possible de le faire, dans d’autres cas, _elles résultent des 
demandes des doyens ». 

Par ailleurs, la même commission a tenu à souligner que « en 
l’absence de projets chiffrés avec précision, les évaluations qu’elle 
a été contrainte de retenir n’ont qu’un caractère très approxi- 
matif ». 


La réalisation des travaux ainsi prévus permettrait, compte tenu 
des disponibilités actuelles et des opérations en cours, d’accueillir 
123.000 étudiants de plus dans les établissements d’enseignement 
supérieur. Ce chiffre se décompose comme suit : 


RE ns 00200 0e RS 13.600 
PR ee ue pe ee 24.585 
re ee 66.000 
EP PP 5 18.850 

FOR. nine sv cos os PUY NOR UNS 123.035 


Ce qui signifie que les besoins de la rentrée 1965-1986 seraient 
dépassés pour les sciences et sensiblement couverts pour les 
lettres, que les besoins de la rentrée 1962-1963 seraient satisfaits 
 : la médecine et la pharmacie et plus difficilement atteints pour 
e droit. 

Dans ces conditions, il a paru possible et même indispensable 
d'établir un ordre d’urgence. Cet ordre d’urgence a tenu essentiel- 
lement compte de la nécessité de favoriser le développement de 
l’enseignement scientifique. 


L'établissement des urgences. 


Dans l’ordre, la commission Le Gorgeu a retenu : 


1° Les acquisitions de terrains: 5.607 millions pour la part de 
l'Etat, les villes devant fournir par ailleurs des terrains évalués à 
2 miiliards ; 


2° Les facultés des sciences : sur 132.798 millions, la commission 
Le Gorgeu a retenu, en première urgence, 88.942 millions. Cette 
première urgence comprend notamment : 

— la reconstruction totale ou partielle des facultés des sciences 
et des établissements qui en dépendent (E. N. S. L en particulier) 
à Marseille, Bordeaux, Lille, Lyon, Montpellier, Paris, Poitiers, Ren- 
nes, Toulouse et Strasbourg (1° tranche) ; 

— l'extension des facultés de Caen, Besançon, Clermont, Dijon, 
Grenoble et Nancy ; ) 

— la construction de trois 
Nantes, Nice et Reims ; 

— la construction de huit. collèges scientifiques universitaires 
(C. S. U.) à Brest, le Mans,. Limoges, Mulhouse, Pau, Perpignan, 
Rouen et Tours ; 

— la construction de trois instituts nationaux des sciences appli- 
quées (I. N. S. A.) à Lyon, Lille et Toulouse, 

Ces opérations permettront d’accueillir 52000 étudiants de plus 
en sciences, c’est-à-dire près de 20.000 étudiants supplémentaires 
par rapport aux prévisions statistiques. 


3° Facultés de droit et instituts d’études politiques : sur 7.533 mil- 
lions de travaux et d'équipement, la commission du Plan a retenu 
en première urgence 4.148 millions. Figurent en première urgence : 

— la construction des nouvelles facultés de droit de Bordeaux, 
Clermont, Dijon, Strasbourg, Toulouse et l'institut H. Vizioz, à Fort- 
de-France ; 

— l'extension de la faculté dé Paris ; 

— l'aménagement de l'institut d’études politiques de Paris et 
l'institut de Lyon. 

L’exécution de cette première tranche permettrait d’accroître les 
effectifs des facultés de droit et instituts d’études politiques de 
8.500 étudiants au minimum. 


nouvelles facultés des. sciences à 
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4° Facultés de lettres : sur 9.527 millions, la commission a retenu 
3.130 millions, comportant notamment : 


— la première tranche de la nouvelle faculté de Dijon ; 

— les agrandissements des facultés de Lyon, Lille, Nancy, Paris 
et Poitiers, ce qui permettrait d'accroître de 11.800 les effectifs 
des étudiants en lettres. 


5° Facultés de médecine et de pharmacie : sur 27.869 millions, 
la commission en a retenu 14.861 en première urgence. Avec les 
opérations en cours, cela permettrait d'accroître les effectifs actuels 
des facultés et écoles d’environ 15.000 étudiants. 

Il est à noter que ces demandes ne tiennent pas compte des 
incidences du projet de réforme des études médicales pour les- 
quelles un crédit spécial doit être inscrit au budget. 


6° Université de Dakar: en l'absence d'évaluations précises du 
volume des crédits nécessaires, on a limité à 6 milliards les sommes 
retenues en première urgence ; 


7° Bibliothèques universitaires : la commission Le Gorgeu a émis 
un certain nombre de vœux, notamment celui de voir multiplier 
les salles de travail spécialisées munies de livres usuels pour désen- 
combrer les bibliothèques, l'ouverture de ces dernières plus large- 
ment le soir et les jours fériés, enfin une meilleure liaison entre 
les bibliothèques universitaires et non universitaires. 

Sous cette réserve, elle a intégralement retenu 
urgence le plan d'équipement des bibliothèques 
6.560 millions. 


8" Cités et restaurants universitaires : la commission a retenu 
en première urgence un volume de travaux de 23.313 millions, 
sur un total de 32063 millions. Ces crédits devraient permettre 
la création de 19290 lits dans les cités et de 42000 rationnaires 
supplémentaires dans les restaurants, ce qui correspond à 72 p. 100 
des besoins exprimés pour les cités et à 77 p. 100 de ceux expri- 
més pour les restaurants ; 


9" Locaux administratifs et divers : enfin, une certain nombre de 
crédits ont été retenus pour des créations inévitables de services 
administratifs, notamment à Paris, la construction d’une maison 
des examens, et aussi la création d’une radiodiffusion universitaire 
susceptible de rendre de grands services, notamment dans Île 
domaine de la promotion du travail ; 


10° Les grands établissements littéraires et scientifiques et les 
grandes écoles : un certain nombre de demandes ont été présentées 
au titre des établissements existants. En outre, un certain nombre 
de créations ont été envisagées ; elles concernent : 


— une école nationale de biologie à Toulouse ; 

— un institut pour le développement économique et social ; 
— une maison des sciences humaines ; 

— un institut des langues et civilisations extra-européennes. 


Avec ces créations ont été retenus, parmi les opérations à enga- 
ger d'ici 1961, des travaux d'aménagement et d'extension : 


— au collège de France, 

- au muséum national d'histoire naturelle, 

— à l'observatoire de Meudon, 

— au laboratoire de radioastronomie de NançÇay, 

— aux écoles nationales supérieures de Fontenay, 
et Sèvres. 

En première urgence 
équipement compris, à : 
de 10.095 millions. 


La récapitulation des crédits globaux prévus par la commission 
Le Gorgeu est résumée dans le tableau suivant, pour l’enseigne- 
ment supérieur : 


en première 
qui s'élève à 


Saint-Cloud 


travaux retenus s'élève, 
sur un total d'opérations 


le montant des 
8.741 millions, 





DÉSIGNATION 


TOTAL 


urgente 
urgence 


DEL XIÈME 


| PREMIERE 





| 
| 
| 
| 


1. — Acquisitions de terrains........ LIT 1.607 
l 
Il - Facultés et instituts: 
DR  dén b séscéctoe Éscsééoisece 1.148 3.389 | 7.539 
bn dd rot : PPPPTIOLTIT 3.120 | 6.397 9.527 
onto soso pee oscccecse NN.942 | 43.856 | 132,798 
Médecine et pharmacie... ..ss.sssss 14.861 | 13.008 | 27.869 
Université de Dakar...... Scoisepsee 6.000 | 1.000 | 10.000 
Bibliothèques .......,..s..ss..ses .. 6.60 » | 6.560 
Sorvices BOCISUX ..........0000.0 P 23.313 | N.7%40) | 32.063 
Services administratifs et autres 1.060) 929 | 1.989 
Radio universitaire ............0.0e ny! | | ny 
"AC T'es, De AE | 
tr isrtgoabses 156.512 | 0) .:529 26. 91 
" Î 
MH. Grands établissements et grandes | 
Th douane ctséte | 8,741 | 1.354 10,005 
mx = TL mms ee 
1 
Total général............... 165.253 | 81.679 | 216.982 
re non cape cet tas dé 163.253 millions. 
cn en non tes 2.000 millions. 





1) Dont deux milliards représentant l'apport de terrains par les villes. 








Le volume des opérations et l'échéancier retenus par le 1! Plan. 

Le Il: Plan a prévu, au titre de l’enseignement supérieur (y com- 
pris l'équipement social et les bibliothèques) un total d’investisse. 
ments s’élevant à 150 milliards pour la période 1957-1961 qui est 
par conséquent assez voisin de celui prévu par le plan Le Gorgey 
pour les travaux de première urgence. 

Le tableau ci-après met en parallèle léchéancier prévu par la 
commission Le Gorgeu et les ouvertures de crédits déjà faites en 
1957, 1958, 1959 ou envisagées pour 1960 
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Ce tableau montre qu'un retard assez considérable a été pris jus- 
qu'en 1959. Mais les prévisions budgétaires pour 1960 ne s’écartent 
que très peu de l’échéancier prévu par la commission Le Gorgeu : 
pour 1960 l'écart ne serait que de 0,4 milliard. Il n'en reste pas 
moins que si l’on voulait « tenir » les prévisions financières de la 
commission, il faudrait inscrire au budget de 1961 des crédits voisins 
de 60 milliards, ce qui constitue manifestement une hypothèse fort 
improbable. À ne s'en tenir qu’à ce chiffre, on serait donc fondé à 
exprimer des inquiétudes assez sérieuses sur la réalisation des 
objectifs envisagés. 

Une telle appréciation doit être nuancée en fonction de l’exactitude 
des prévisions et du rythme d'exécution des travaux. 


La valadité des prévisions du plan 
et ses possibilités d'exécution. 


Une première observation doit être faite quant au degré d’exac- 
titude des prévisions faites par la commission Le Gorgeu. Comme la 
commission a pris soin de le souligner, les évaluations qu’elle a été 
amenée à effectuer n'ont aucun caractère de certitude (cf. les réserves 
exprimées plus haut par la commission elle-même dans son rapport). 

En effet, ces évaluations ont été faites le plus souvent en partant 
des demandes des recteurs et des doyens et il est naturel que ceux-ci 
aient péché plus par excès que par défaut. 

Par ailleurs, il faut observer que le coût des travaux tel qu'il a été 
évalué est susceptible d’être réduit. Il ne peut être question d'assi- 
gner aux constructions de l’enseignement supérieur des normes aussi 
rigides que celles de l’enseignement du second degré et a fortiori du 
premier degré. Les installations de l’enseignement supérieur, notam- 
ment dans les disciplines scientifiques, sont sujettes à des particu- 
larités et des évolutions qui permettent difficilement de les enfermer 
dans des forfaits. L'expérience montre cependant qu'il existe entre 
plusieurs opérations des différences de coût que ne suffit pas à 
expliquer la diversité des besoins. Alors que le coût moyen des cons- 
tructions de l’enseignement supérieur est de l’ordre de 65.000 F le 
mètre carré, on a vu certaines opérations atteindre jusqu’à 100.000 F 
le mètre carré. En revanche des constructions beaucoup plus écono- 
miques ont été réalisées et on pourrait citer, à titre d'exemple, celle 
de l’Institut national des sciences appliquées de Lyon. Il est donc 
possible de tirer des leçons de l’expérience. Il serait opportun aussi, 
dans certains cas de fixer des normes : nous pensons notamment à 
la construction des cités universitaires où rien ne s'oppose à ce que 
des forfaits soient adoptés pour le prix des chambres d’étudiants. 

Aussi bien ne semble-t-il pas qu'il y ait pour l'immédiat de goulot 
d'étranglement financier en ce qui concerne les constructions de l’en- 
seignement supérieur. Il suffit pour s’en convaincre de considérer le 
rythme des engagements des dépenses. Alors qu’à la fin de 1958 il 
restait environ, au titre de l’enseignement supérieur seul, 6,2 milliards 
d’autorisations de programme inutilisées et que les autorisations 
ouvertes au budget de 1959 se sont élevées à un total de 21,3 milliards, 
moins du tiers de ces 27,5 milliards d’autorisations disponibles était 
engagé il y a encore quelques semaines. 

On pourrait citer également comme exemple les constructions de 
collèges scientifiques universitaires pour lesquelles on n’a encore 
engagé qu’une faible partie des autorisations de programme qui 
avaient été ouvertes. e 

Comment s'expliquent ces retards qui sont beaucoup plus considé- 
rables dans l’enseignement supérieur que dans d’autres ordres d”’ 
seignement ? Ils résultent évidemment de la complexité des cons- 
tructions. Outre les difficultés rencontrées pour l'acquisition des 
terrains, ils tiennent, sans doute aussi au fait que les études préa- 
lables sont longues et sont souvent remises en cause par des 
demandes de modifications auxquelles les universités ne sont pas 
étrangères. Il faut le regretter, en espérant qu’à l’avenir l’accéléra: 
tion des études permettra d'envisager un rythme de travail beaucoup 
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plus rapide. Mais dans l’état actuel des choses, il est permis de 

r qu’une augmentation considérable des crédits de l’enseigne- 
ment supérieur, de l’ordre de celle qui serait nécessaire pour attein- 
dre les objectifs financiers de la commission Le Gorgeu, ne se 
traduirait pas dans l’immédiat par des réalisations matérielles cor- 
respondantes. 

En conclusion on peut dire que le développement indispensable de 
l'enseignement supérieur exige, au premier chef, un sérieux effort 
d'études et de conception de la part du ministère de l'éducation 
nationale, en vue d’obtenir à la fois une amélioration des coûts de 
construction et une accélération du rythme de lancement des opéra- 
tions. Ce n’est que lorsque ce pas aura été franchi que l’accroissement 
nécessaire des moyens financiers mis à la disposition de l’enseigne- 
ment supérieur prendra sa pleine efficacité. 


Les dotalions prévues dans la Loi de progrumene 
















La répartiliu des dotations prévues dans la loi de programme 

pou l'enseignement supérieur sera la suivante 
| | 
DÉSIGNATION TOTAL | 1960 | 1961 
PR — ———— —_———— | ———— | —-— 
(En millions de franes 

Enseigngment supérieur proprement dit. 52.000 | 25.000 | 27.04) 

DIDINOQUES .........ooooocoopoovese 2.000 | 1.000 1.00) 

TN TOrSNalMes..... oser 5.350) 2.450 2.9) 
stade: Ééosvas rdc re 59,350 









I n'est pas sans intérêt de comparer les programmes de 41960 
aux chiffres qui semblent avoir élé arrêtés dans le prochain budget 
au fître du méme secteur, 


Comparaison des dotations de ta loi de programme 
et des crédits budgétaires envisagés pour 1960. 














— SEE ES GRS HAVE © LUN Éd 
TRANCHE 
| 1960 | BUDGET 
DESIGNATION de la loi | 
de | 1060 
| programme | 
— ——— | | 
| (En millions de francs. 
Enseignement supérieur proprement dit....... 25,000 | 38.000 
DIMIDINÈQUES . mire ce sprobseteeceses ee c'e 1.000 1.500 
Clé universitaires... ee | 2.450 | 5.100 
| ——_—— 
RL todo tuditioéiadéio als | 28,450) | 14.600 








La loi de programme recouvre donc, pour 1960, près de 64 p. 100 
des dotations qui seront inscrites au budget. Cette proportion 
est relativement satisfaisante. Elle s'explique par le fait que dans 
l'enseignement supérieur les opérations sont importantes et tres 
concentrées. Il est donc, plus encore peut-être que dans d’autres 
ordres d'enseignement, nécessaire d’effectuer des prévisions à long 
terme et le Gouvernement a tenu compte de cet impératif. net 

Hi est d’autre part nécessaire d'examiner un peu plus en détail 
les répartitions des crédits entre les diverses disciplines. 


Répartition des programmes entre les diverses disciplines 
pour les années 1960 et 1961 (en millions de francs). 


Facultés des sciences................ PP ER ns Le 41.100 
Facultés de droit . + SAS TROT LANTERNE 950 
Facultés de médecine et de pharmacie............ 6.200 
Facultés des lettres... Ce TE LE + RE SRE OL SEEN. 400 
Bibliothèques . nd itotoues es re tes decNTN ES 2.000 
Cités et restaurants...... SALE TS EUR AS. RES - 5.090 
ER SR RAA LPS LT PRE Ne 900 
NS Fo dt des it dus DÉS 2.710 

Re CPP RE ET PR DC 59.350 


Ainsi, plus des deux tiers des opérations prévues dans la loi de 
Programme s'appliquent aux facultés des sciences. Cette proportion 
s'explique par le très grand nombre de techniciens dont a besoin 
notre économie, ainsi que par la nécessité de former des cadres 
scientifiques pour l’enseignement et pour la recherche. Elle corres- 
pond d’ailleurs à l'orientation générale du plan Le Gorgeu qui, 
en première urgence, a réservé un peu plus de la moitié des-crédits 
aux établissements scientifiques. 

La loi de programme accentue cette tendance et sur 28 opérations 
classées en première urgence par la commission Le Gorgeu retient 
18 d’entre elles figurant parmi les plus importantes. 

IL faut noter également qu’un volume important de crédits est 
réservé dans le domaine social à la construction de cités universi- 
taires et de restaurants. Les autres disciplines n’ont évidemment 
pu bénéficier du même sort favorable, encore qu’un effort non 
négligeable soit fait en faveur des facultés de médecine et de 
pharmacie. 





En conclusion, si les prévisions de la loi de programme, dans le 
domaine de l’enseignement supérieur, soit loin de satisfaire les 
besoins exprimés, elles constituent néanmoins un effort qui, compte 
es des difficultés budgétaires, doit être apprécié sa juste 
valeur. 

Il reste à exprimer un vœu: c’est que l’accélération des études 
entreprises permette d’améliorer le rythme de réalisation des 
opérations qui est actuellement très inférieur à celui des autres 
ordres d’enseignements. 


CHAPITRE II 
L'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRE 
L'origine et l'importance des besoins, 


Le développement à donner aux établissements d’enseignement 
du second degré résulte à la fois de l’entrée de la vague démogra- 
phique dans les classes de 6° à partir de 1957 et d’autre part de 
l’accroissement constant du taux de scolarisation depuis 1949. 

De 1949 à 1956, bien que les établissements du second degré 
reçoivent des élèves appartenant à des classes d’âge de moins 
en moins fournies, la croissance des effectifs due à l’augmentation 
du taux de scolarisation est extrêmement frappante. 

















SECTIONS 
classiques A \ EC 
et modernes! AlGMENX- AUGMENX- 
TRE " : (DOM « 
ANNÉE SCOLAIRE | pus les sections 
| et classes TATION TATION 
prépara- techniques. 
toires ) 
CT PT TO. 327.000 + 19.00) 47.000 » 
Us MORE ES 340,000 ! + 14.000! 367.010 + 20,000 
RL lili odi 357.000 + 17.000! 387.000 + 20,000 
eo 380,000 + 23.000! 414.000 + 27.04) 
US ue PR Pr 113.000 | + 23.000! 438.000 | + 21.000 
LT PPT OP PET 134.000 ! + 31.000! 469.000 + 31.000 
CL | 466.000 ! + 32.000! 502.009 | + 33.000 
MOT ECM SERA EE 514.000 | + 45.000! 549.000 | + 47.900 
des a 272.000) | + 62.900! 612.000 + 63.000 
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Selon les travaux du groupe statistique de la commission du 
plan, le nombre des élèves des sections classique et moderne passe- 
rait de 490.000 en 1956-1957 à 903.000 en 1963-1964 (fin de la vague 
démographique), soit une augmentation de 413.000 élèves correspon- 
dant à un accroissement annuel moyen de 60.000 élèves pendant sept 
ans. 

Il faut tenir compte en outre : 

— d’un accroissement des effectifs des classes préparatoires aux 
grandes écoles, qui passeraient de 16.000 élèves en 1957-1958 à 
26.000 élèves au minimum en 1963-1964 ; 

— de l’évolution des effectifs des sections techniques des lycées 
et collèges qui passeraient de 40.000 en 1957-1958 à 55.000 en 
1962-1963. 

Sans doute, à la rentrée 1957-1958, 63.000 élèves ont-ils pu être 
scolarisés dans des locaux existants, et il subsiste encore certaines 
disponibilités dans des établissement qui n’ont pas encore fait le 
plein. On ne peut guère les évaluer à plus de 10.000 places. 

Par ailleurs, l’achèvement des constructions en cours doit fournir 
20.000 à 25.000 places. 

Au total, compte tenu de ces divers éléments, les programme 
nouveaux à engager au cours de la période quinquennale 1957-1961 
correspondent à la scolarisation dans des locaux neufs, d’environ 
340.000 à 350.000 élèves. 

Cela implique d’ailleurs le maintien provisoire d’à peu près 60.000 
lycéens ou collégiens dans des classes démontables. 


Les résultats de l'enquête. 


L'enquête menée au début de l’année 1957 a abouti à une liste 
d'opérations à lancer à partir du 1‘ janvier 1957 qui peut se 
résumer ainsi : 


_— CS and sie dia dal 89 opérations. 


— constructions neuves partielles ................ 431 — 
— constructions neuves complètes................ 178 —— 
— aménagement de bâtiments existants.......... 28 —_ 


Ces réalisations permettraient l’hébergement de 97.440 internes 
et de 335.120 externes ou demi-pensionnaires, soit au total 432.000 
élèves nouveaux en supplément des effectifs de la rentrée 1957-1958. 

Ce chiffre dépasse l’ensemble des besoins à satisfaire d'ici la 
rentrée de 1963-1964 : 350.000 élèves seulement. Aussi serait-il pos- 
sible de ne réaliser d’ici 1963-1964 qu'environ les quatre cinquièmes 
des opérations recensées. 


Le coût des opérations à effectuer. 


Le coût de ces opérations, sans les installations d’éducation phy- 
sique, est évalué comme suit : 
— opérations partielles ......................,. 99.865 millions. 
— opérations nouvelles ........................ 147.016 _— 
246.881 millions. 














——_——_—. 





les installations nouvelles cette évaluation a été effectuée 
er e des normes de prix constatées en moyenne en 1956 
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400.000 F par externe ; 
1.400.000 F par interne ; 
600.000 F par demi-pensionnaire ; 
sur la base de 35 élèves par classe. 

Ces prix moyens correspondent en externat à un coût de 14 mil- 

classe, soit plus du double du coût moyen d’une class, 

, cela en raison des installations de laboratoires, salles 
d'études, classes spécialisées. 

Le groupe d’études techniques des constructions considère qu’une 
réduction sensible des normes actuellement admises pourrait per- 
mettre de diminuer de 10 p. 100 environ ce coût moyen. De ce fait 
le coût des opérations nouvelles serait ramené à 133.315 millions 
et le total des opérations à 233.710 millions, auquel il faudrait 
ajouter pour les installations d'éducation physique 17.500 millions, 
soit au total un volume de travaux de 250.210 millions. 

Si l'on en retient les quatre cinquièmes, comme il a été indiqué 
plus haut, le total des opérations s’éléverait à 200.170 millions. 

Comme il s'agit cependant d'opérations à exécuter par tranches 
dont les premières sont plus coûteuses, c’est plus probablement un 
total de travaux de 206 milliards qui s’avèrerait indispensable et 
dont l'essentiel devrait être engagé avant la fin de 1961. 

On peut toutefois reporter jusqu’au début de 1962 certaines opé- 
rations destinées à la rentrée 1963-1964, ce qui ramènerait en 
définitive à 192 milliards le volume des travaux, somme à laquelle 
il faut ajouter 10 milliards d’acquisitions de terrains, 20 milliard: 
d'équipement et de mobilier. 

Le total des travaux et acquisitions à engager en cinq ans, de 1957 
à 1961 pour le second degré et à réaliser d’ici 1963, se chiffrerait à : 
192 + 10 + 20 = 222 milliards de francs. 

Cette somme correspond à une dépense annuelle moyenne de 
445 milliards, auxquels on doit ajouter encore 5,2 milliards supplé- 
mentaires pour l’achat de classes démontables et les transferts. 
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Récapitulation. 


Le total des engagements de dépenses à prévoir pour le second 
degré de 1957 à 1961 s'élève finalement à : 222 + 5,2 — 227,2 milliards, 
dont : 193,120 milliards à la charge de l'Etat. 


Le volume des opérations retenues dans le 11} plan. 


Le volume des opérations retenues par le II! plan de moderni- 
sation et d'équipement se monte à 218 milliards, dont 185 à la charge 
de l'Etat, c’est-à-dire un chiffre légèrement inférieur aux demandes 
formulées par la commission Le Gorgeu. 


Le montant des opérations déjà engagées et restant à engager. 


Avant même d’être approuvé le plan a reçu un commencement 
d'application en 1957-1958 et 1959. 

La commission Le Gorgeu a donc été obligée de tenir compte dans 
l'élaboration, des échéanciers qu’elle a suggéré des crédits de pro- 
gramme déjà inscrits aux budgets de 1957 et 1958. 

Le tableau ci-après met en parallèle l’échéancier ainsi établi par la 
commission et les ouvertures de crédits déjà faites en 1957-1958 et 1959 
et envisagées pour 1960. 
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Ce tableau montre qu'un retard assez considérable a été pris en 
1959 (— 19 milliards). Pour 1960, l'écart se réduit à 6 milliards. Mais 
si l’on voulait à la fin de 1961 avoir engagé le volume de travaux prévu 
par la commission, il faudrait inscrire au budget de 1961, pour le 
second degré : 193 — 122,8 = 70,2 milliards. 

Cette hypothèse paraît impossible, non seulement du point de vue 
financier, ma:s aussi du point de vue technique. 

Même si le second degré est l’un des secteurs où le rythme des 
travaux est le plus satisfaisant (la moitié des crédits de programme 

degré pour 1959 était déjà engagée fin mai) il n’est maté- 
riellement pas possible que du jour au lendemain ce rythme augmente 
de 75 p. 100 ses réalisations matérielles. 

Faut-il pour autant craindre un grave retard par rapport aux 
besoins exprimés dans le rapport de la commission Le Gorgeu et 
s'attendre à une situation inextricable dans les années 1961 et 1962 ? 

Il serait excessif de l'affirmer. Si les prévisions faites en ce qui 
concerne l'évolution des effectifs sont généralement considérées 
comme valables, l'évaluation des moyens financiers ne présente pas 
la même rigueur. Il n’est pas douteux que le Gouvernement estime 
qu’il est possible de satisfaire les besoins exprimés à un moindre prix. 





La validité des prévisions du ptan et les réformes susceptibles 
de réduire le coût des opérations. 


Il semble tout d’abord que les prévisions ont été faites en multi- 
pliant par un nombre de classes données des prix unitaires qui 
peuvent être réduits. 

Le Gouvernement s’est déjà employé à limiter ces prix. Un décret 
fixant des prix plafonds au mètre carré pour le second degré (et le 
technique) est actuellement sur le point d’être publié. 

Par ailleurs, il semble qu'il pourrait être complété utilement par 
une réglementation imposant aux maîtres d'œuvre un prix minimum 
par élève, Une réglementation de cette nature suppose sans doute 
une concentration des établissements, destinée à éviter que des classes 
soient créées là où l’effectif n’est pas assez nombreux, ou n’est pas 
susceptible de demeurer stable. 

Elle suppose ainsi une revision de certaines normes, notamment 
pour les internats. Elle peut réclamer une modification de certaines 
habitudes : c’est ainsi que la généralisation du double service per. 
mettrait de réduire sensiblement les installations des réfectoires, 

En définitive, c’est un travail de revision complète, dans le sens de 
l’économie qui doit être poursuivi. Cette œuvre doit s'accompagner 
d’ailleurs d’un effort de normalisation et d’industrialisation de la 
construction et d’une réforme du mode de payement des architectes. 


Les dotations prévues dans la loi de programme. 


La loi de programme affecte aux opérations du second degré un 
volume total de crédits de 50 milliards, réparti par égales moîtiés sur 
les années 1960 et 1961. Pour l'année 1960, les opérations inscrites 
à la loi de programme représentent 25 milliards sur un total de 
crédits budgétaires qui, d’après les indications dont on peut disposer 
actuellement, serait de l’ordre de 41 milliards pour le second degré. 
C’est dire que la loi de programme recouvre, dans le second degré; 
approximativement 60 p. 100 des opérations. 

Cette proportion paraît satisfaisante. Il faut d’autre part souligner 
que dans toute la mesure du possible le ministère de l'éducation 
nationale s'efforce, depuis quelques années, de fractionner les opéra- 
tions en tranches fonctionnelles, c’est-à-dire d'organiser ses construc- 
tions de telle manière que chacune des tranches de financement 
corresponde à une réalisation susceptible de servir immédiatement 
à l’enseignement. 

En conclusion, la loi de programme constitue un élément favorable 
à la poursuite normale des constructions de l’enseignement du second 
degré. 

Même complétée par les crédits ouverts chaque année dans le 
budget, elle ne pourra cependant permettre de rattraper le retard 
assez sérieux pris en ce domaine dans les premières années d’exécu- 
tion du II}° plan. Il faudra donc avoir recours pendant une assez 
longue période encore à des expédients provisoires pour accueillir 
la nouvelle vague démographique gonflée par l'accroissement du taux 
de scolarisation. On doit néanmoins constater que le rythme des 
ouvertures de crédits ânnuels se rapproche du régime de croisière 
prévu par le plan. 


CHAPITRE II 
L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
L'origine et l'importance des besoins. 


Entre 1946 et 1956, les effectifs de l’enseignement technique sont 
passés de 220.000 à 327.000 unités, aux trois niveaux d'enseignement 
(E. N. P., collèges techniques et assimilés, centres d'apprentissage), 

Il est inutile d’insister sur la nécessité de former en plus grand 
nombre des techniciens et des ingénieurs ainsi que le personnel ensei- 
gnant correspondant. 

L'enquête menée, tant auprès des recteurs qu’à l'échelon national, 
a fait apparaître un total de demandes de l’ordre de 340 milliards. 

La commission Le Gorgeu se fondant sur un ordre d'urgence a 
retenu un ensemble d'opérations à engager en cinq ans s’élevant à 
238.030 millions : Sans négliger l'indispensable développement des 
centres d'apprentissage, ellé a retenu en priorité le développement 
des centres de formation des ingénieurs, techniciens et cadres divers 
de l’industrie et du commerce. 


Ecoles nationales. 


Les demandes se ventilent de la façon suivante : 
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I convient d’ajouter à ce volume global de dépenses, la contribution 
éesvilles qui seront appelées dans la quasi-totalité des cas à financer 
le terrain pour les constructions neuves : 63.230 + 1.500 = 64.730 mil- 


Il est à noter que pour les écoles nationales professionnelles qui 
constituent la plus grande part des dépenses envisagées, l’objectif 
poursuivi consiste à lancer d’ici 1961 un ensemble d'opérations per- 

t d’accueillir plus de 33600 nouveaux élèves. 

C'est un programme ambitieux et dont la réalisation sera très 
difficile, mais qui correspond aux impératifs du développement éco- 
nomique national. 


à Collèges techniques et assimilés. 


Les 215 collèges techniques de garçons et de filles groupaient en 
1957-1958 98.700 élèves, auxquels doivent être ajoutés 25.000 élèves 
des 158 sections techniques des lycées et collèges et 29.300 élèves des 
240 sections techniques des cours complémentaires, soit au total: 
153000 élèves recevant l’enseignement technique court. 

Il est nécessaire de prévoir un très large accroissement de ces 
effectifs en raison des besoins de l’économie. 

L'enquête qui a été menée par la commission .du plan a permis 
d'établir une liste de 252 opérations concernant l'aménagement et la 
construction partielle de 133 collèges techniques et la construction 
ou la reconstruction complète de 127 autres établissements, ce qui 

trait d'augmenter les effectifs actuels des collèges techniques 
de 82.000 élèves, dont environ 25.000 internes. 

Le total de ces opérations, y compris les dépenses de matériel s’élè- 
verait à 101,5 milliards. 

La commission a toutefois été appelée à établir une ordre d'urgence 
et elle a retenu simplement en première urgence, un ensemble d’opé- 
rations à lancer avant 1961 dont le montant s'élèverait à 646 milliards 
et qui permettrait de scolariser 52.000 élèves dont 18.000 internes. 


Les centres d'apprentissage. 


Les 867 centres actuels (165.000 élèves en 1957) fonctionnent sou- 
vent dans des conditions précaires et dans des constructions vétustes 
ou dans des baraquements. 

Les propositions transmises par les recteurs concernent 608 établis- 
sements, dont 111 à créer entièrement. Elles permettraient d’accroître 
l'effectif de 134.600 élèves, dont 47.500 internes. Leur coût s’élèverait 
à plus de 200 milliards. Sur ce total il est proposé de retenir parmi 
les opérations à lancer avant 1961 un groupe d'opérations permettant 
la scolarisation d'ici 1962-1963 de 77.000 élèves supplémentaires, dont 
29000 internes. Le coùt de cette, première tranche s’élèverait à 
100 milliards environ. 


Centres publics d'orientation professionnelle. 


De nombreuses demandes étant restées en instance, on propose de 
retenir en première urgence 700 millions de travaux et d’acquisitions 
et 950 millions en deuxieme urgence, la moitié de ces dépenses étant 
à la charge de l'Etat. 


Installations d'éducation physique. 


Tant pour les écoles nationales et les collèges techniques que pour 
les centres d’apprentissage, les travaux retenus s’élévent à 12,5 mil- 
liards, dont 8,3 milliards en première urgence. 

Au total la récapitulation generale des crédits d'engagement néces- 
saires est la suivante : 
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Sur les 238 milliards retenus en première urgence, 208 seraient à 
la charge de l'Etat et 30 environ à la charge des villes. 
Il est toutefois vraisemblable qu’en ce qui concerne les collèges 
iques, les villes pourront difficilement supporter l'effort finan- 
cier imposé et qu'une revision du taux de subvention, qui est actuelle- 
ment de 60 p. 100 sera nécessaire, de même que la prise en charge 
par l'Etat de la totalité des internats. 


Le volume des opérations retenues dans le 11° plan. 


Le Wire plan retient, au titre de l’enseignement technique un volume 
d'opérations s’élevant à 200 milliards, soit 38 milliards de moins que 
4 _… Gorgeu, qui prévoyait 238 milliards, dont 208 à la 








Il semble, en effet, que le commissariat général du  — ait légère- 
ment réduit les prévisions concernant les centres d'apprentissage. 

Il a considéré en effet qu’il convenait de donner une priorité à la 
formation des ingénieurs et des techniciens et qu’il fallait revoir 
l'implantation et le coût de la construction des centres d’apprentis- 
sage, en vue d'arriver à de meilleurs prix de revient par élève. 
D'autre part, il faut mentionner des efforts faits par beaucoup 
d'industries pour organiser des cours professionnels. 


Le montant des opérations déjà engagées et restant à engager. 


L'échéancier prévu par la commission Le Gorgeu tient compte des 
crédits déjà ouverts. Le tableau ci-après le compare aux ouvertures 
de crédits 1957-1959 et aux prévisions 1960. 
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La progression des crédits, prévue par la commission Le Gorgeu. 
s'explique par son désir d'atteindre le volume de crédits de 
208 milliards (part de l’Etat). 

Etant donné le retard pris en 1959 (— 17 milliards) et prévisible 
en 1960 (— 11 milliards) par rapport aux prévisions de la commis- 
sion, il faudrait, pour que le total des prévisions de la commission 
Le Gorgeu soit atteint, que les autorisations de programme jins- 
crites au budget de 1961 s'élèvent à 80 milliards. 


Même si l’on s’en tient aux prévisions du III: plan (197 milliards 
de participation de l'Etat au lieu de 208), il faudrait 70 milliards 
environ d'ouvertures de crédits au budget de 1961 pour atteindre 
l’objectif fixé. 

Pour les raisons déjà exposées en ce qui concerne l’enseigne- 
ment secondaire, cette hypothèse paraît exclue et un retard finan- 
cier de l’ordre de 30 milliards est à envisager. 


Ce retard portera sans doute sur les centres d'apprentissage, 
Il est vraisemblable qu’il sera plus formel que réel. En effet, la 
politique de création des centres d’apprentissage est actuellement 
en voie de revision. Des critiques se sont élevées à la fois sur le 
coût de certaines opérations et sur l'implantation de certains cen- 
tres. Leur éloignement des centres urbains a entraîné souvent une 
proportion importante d’internes dont le coût unitaire est inévi- 
tablement plus élevé, d'autant que les quatre cinquièmes des élèves 
sont des boursiers. 

Dans ces conditions, le ministre de l’éducation nationale semble 
reprendre sur des bases nouvelles sa politique d’implantation et 
de construction des centres et il est vraisemblable que la consom- 
mation des crédits en sera ralentie momentanément. 

Il serait cependant souhaitable que, par priorité, des centres 
d'apprentissage fonctionnant depuis près de dix ans dans des 
baraquements soient reconstruits en dur. Ces opérations sont indis- 
pensables ne seraitce que pour préserver l’état sanitaire des 
élèves et pour améliorer le fonctionnement de l’enseignement. 


L'enseignement technique dans la loi de programme. 


La loi de programme prévoit au titre de l’enseignement techni- 
que un ensemble de dotations pour les années 1960 et 1961, s’éle- 
vant au total à 40 milliards, et comportant deux tranches égales 
de 20 milliards. Les 40 milliards de crédit se répartissent comme 
suit entre les diverses catégories d'établissements : 
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On peut faire deux observations sur ces chiffres : 


— la tranche annuelle prévue pour 1960 (et également pour 
1961) représente un peu moins de la moitié des crédits qu'il est 
envisagé d'inscrire au budget annuel (42 milliards pour 1960). 


Cette proportion est donc nettement inférieure à celle retenue 
pour les autres ordres d’enseignement, les tranches annuel- 
les 1960 de la loi de programme près de 74 p. 100 
des dotations budgétaires pour l’enseignement supérieur et près 
de 60 p. 100 de ces dotations pour l’enseignement du second degré. 
Ces différences s'exp surtout par le « coup de frein 
donné en matière de centres d’apprentissage. 

En effet alors que dans le total ‘des prévisions de travaux rete- 
nues par la commission Le Gorgeu pour la période 1957-1961, le 
pourcentage réservé aux centres d'apprentissage, représente 
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252 DOCUMENTS DE 
43 p. 100 du total (103 milliards sur 238), dans les prévisions de ments construits avant cette date un retard assez important à 
la loi de pour les deux années 1960 et 1961, les centres rattraper et chaque année des crédits sont inscrits au budget pour 
d'a ge n’entrent que pour 275 p ce « rattrapage ». 


100. 
semble ainsi que le ministère de T'éducation nationale qui 
révise — une certaine mesure sa politique des centres d’appren- 
tissage ait préféré, dans la loi de programme, faire porter provi- 
soirement son plus grand effort sur les écoles nationales et sur 
les Fe a . Gusieues, c'est-à-dire, sur les points où il est plus 
assuré d'effectuer des réalisations rapides et financièrement bien 


conçues. 


CHAPITRE IV 
JEUNESSE ET SPORTS 
L'importance des besoins. 


Dans tous les domaines dont la direction générale de la jeu- 
nesse et des sports a la charge, développement du sport, des 
séjours sportifs au grand air, de l'éducation populaire, des colo- 
nies et camps de vacances, il existe un très important arriéré de 
projets différés et de programmes inéxécutés. L'évolution démo- 
graphique française créant, d’autre part, pour l’avenir, des besoins 
nouveaux considérables, la commission Le Gorgeu a procédé à 
une vaste enquête sur l’ampleur des besoins étant entendu qu’elle 
n'a jamais pensé que les besoins qui se révélaient puissent être 
satisfaits dans leur ensemble dans le cadre du plan. 

Ces besoins peuvent se résumer comme suit : 


a) Equipement sportif extra-scolaire. 


Cet équipement répond aux préoccupations suivantes : 

— permettre l'éducation physique scolaire dans les établisse- 
ments qui ne peuvent être équipés sur leur terrain ; 

— faciliter les séances scolaires de plein air ; 

— assurer les activités sportives de toutes les associations sco- 
laires, universitaires et autres. 

La satisfaction de ces besoins implique la création de terrains 
d'éducation physique et de sports, de bassins de natation et de 
piscines. 

Le recensement des besoins aboutit à un montant de travaux de 
127 milliards dont 64 à la charge de l'Etat. 

La commission a considéré cependant que les normes d’équi- 
en — envisagées avaient été trop systématiquement appliquées 

l'ensemble des communes recensées et ue © me ag part De 
pleur même de ces besoins impliquait des 
C'est pourquoi elle n’a retenu dans le cadre à —# période 1957. 
1961 qu'un effort financier limité à 28,6 milliards dont 16 milliards 
à la charge de l'Etat. 


b) Centres de vacances. 


De 1949 à 2950, l'effectif des enfants bénéficiant de séjours en 
colonies de vacances est passé de 350.000 à 840.000. Cet effectif a 
atteint 1.350.000 enfants en 1957 et cependant ce développement 
est insuffisant pour faire face à la demande, La commission Le 
Gorgeu s'est fixé comme objectifs : 

— de maintenir d'ici 1961 le pourcentage des enfants d’âge sco- 
laire allant en colonies de vacances ; 

— d'aménager à partir de 1960 pour les adolescents de 14 à 
18 ans des installations suffisantes pour faire face à la poussee 
démographique future ; 

— de continuer l'effort d'aménagement des installations réservées 
aux enfants d'âge scolaire, de façon à rattraper le retard qui a 
été pris depuis 1952 ; 

— enfin d'assurer l’utilisation maximum des locaux scolaire exis- 
tants ou à construire. 

Les besoins retenus de 1957 à 1961 permettraient d’équiper 
224000 lits supplémentaires, ce qui porterait la capacité d'accueil 
des colonies de vacances françaises à 1.750.000 « mois d’enfants ». 
La dépense correspondante serait de l’ordre de 17.500 millions, 
dont 10.500 millions à la charge de l'Etat. 


c) Equipement culturel et de plein air. 
Centres de jeunesse et de rencontres internationales. 


L'importance des besoins recensés est telle que la commission 
les a étalés sur quatre plans quinquennaux et a retenu pour le 
premier plan un ensemble de travaux de 10.600 millions, dont 
5.950 à la charge de l'Etat. 

Enfin 1850 millions, dont 950 à la charge de l'Etat, seraient 
er ve pour les centres de jeunesse et de rencontres interna- 
tionales. 


d) Etablissements de formation de cadres. 


Tant pour l'achèvement des programmes en cours que pour la 
construction et l'aménagement d'établissements nouveaux et la créa- 
tion d'installations complémentaires, 4800 millions seraient néces- 
saires dont l'Etat assume intégralement la charge. 


e) Equipement sportif des établissements scolaires existants. 


Si depuis 1956 tous les projets de création d'établissements sco- 
laires existants comprennent les installations sportives nécessaires 
à leur fonctionnement, en revanche il existe, pour les établisse- 





La commission Le Gorgeu a évalué pour le troisième plan le 
volume global des travaux nécessaires à ce titre à 13.100 millions 
dont 10.100 millions à la charge de l'Etat. 

La récapitulation des besoins retenus en première urgence par 
la commission Le Gorgeu pour la jeunesse et les sports s'établit 
comme suit : 
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La jeunesse et les sports dans le troisième plan. 


Le document publié au Journal officiel du 22 mars 1959 se borne 
à indiquer comme objectif du troisième plan en ce domaine la 
nécessité « d’améliorer l'équipement sportif des établissements 
d'enseignement et des collectivités locales ». Aucune évaluation n’a 
été retenue, alors que le montant des investissements des divers 
ordres d'enseignement a été chiffré. C’est là une omission regret- 
table qui ne signifie évidemment pas que le Gouvernement se désin- 
téresse de ce problème, mais qui montre cependant qu’il ne lui a 
pas assigné une importance comparable à celle des autres ordres 
d'enseignement. Force est donc de s’en tenir aux indications qui 
figurent dans le rapport de la commission Le Gorgeu et à l’échéan- 
cier qu’elle avait prévu pour la jeunesse et les sports. 


Le tableau suivant met en parallèle cet échéancier et les ouver- 
tures de crédits déjà effectuées ou envisagées dans le cadre des 
budgets annuels. 
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On mesure ainsi l'importance de l'effort budgétaire qui devrait 
être entrepris en 1961 si l’on voulait rattraper le retard déjà pris. 


La jeunesse et les sports dans la loi de programme. 


La loi de programme ne prévoit au titre de la jeunesse et des 
sports que 2 milliards pour 1960, et 2 milliards pour 1961. 


Si l’on rapproche ce chiffre du crédit de 76 milliards que l'on 
envisage d'inscrire en 1960 au budget, on s'aperçoit que les 0 
tions « programmées » ne représentent qu’une part assez faible de 
l’ensemble des travaux envisagés. On doit le regretter. Il faut 
cependant observer que les opérations de constructions de stades, 
de piscines, de bassins de natation et de salles de culture physique 
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sont généralement d’une importance relativement limitée. Il est 

ailleurs souvent difficile de situer leur implantation sur le terri- 
toire puisque leur réalisation dépend non seulement de la subvention 
de l'Etat, mais aussi des possibilités de participation des collectivités 
locales. k 

Dans ces conditions, on s’explique, dans une certaine mesure, que 
l'on n’ait retenu parmi les opérations « programmées » que certains 
travaux directement effectués par l'Etat et des travaux subven- 
tionnés d’un montant dépassant 60 millions. 

ll est d’autant plus nécessaire que dans le cadre des budgets 
annuels, un effort très net soit entrepris afin de rattraper le retard 
qu'a pris notre pays dans le domaine de l’équipement sportif, retard 
qui est particulièrement sensible lorsqu'on considère les réalisations 
faites par d’autres nations. 

Il faut toutefois, en terminant, insister à nouveau auprès du 
ministère de l'éducation nationale pour que les autorisations de 
programme correspondent effectivement à des opérations précises 
et qu’elles ne fassent pas l’objet d’un découpage artificiel en tranches 
comptables correspondant simplement aux marchés à passer en cours 
d'année, comme cela s’est produit souvent dans le passé. 


CHAPITRE V 
L'ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRE 


La loi de programme ne traite pas de l’enseignement du premier 
degré. Le Gouvernement a considéré, en effet, que les opérations de 
ce secteur ne sont pas suffisamment individualisées et que leur 
implantation géographique ne présente pas un caractère de certi- 
tude suffisante pour qu’il soit nécessaire de les inclure dans un pro- 
gramme. Au surplus, leur caractère disséminé et leur importance, 
généralement limitée, s’accomodent du système de prévision actuel 
däns le cadre des budgets annuels. 

L’exposé de votre rapporteur serait néanmoins incomplet s’il ne 
saisissait l’occasion de la loi de programme pour rappeler les besoins 
de l’enseignement du premier degré, le volume des opérations qui 
ont été retenues par la commission Le Gorgeu et la charge qui en 
résultera pour l'Etat. : 

Nous examinerons successivement les prévisions de la commision 
Le Gorgeu et les chiffres retenus par le troisième plan de modernisa- 
tion et d'équipement pour les comparer aux dotations budgétaires 
déjà ouvertes ou prévues pour 1960. 


Les prévisions de la commission de l'équipement scolaire. 
L'origine des besoins. 


38000 classes primaires ont été ouvertes de 1953 à 1957. En 
principe, les effets de la vague démographique dans le premier 
degré doivent cesser à la rentrée de 1959-1960. Mais certains facteurs 
vont entraîner le maintien d’un effort financier du même ordre que 
celui consenti antérieurement. Ce sont, brièvement énumérés : 


— le reliquat de l’augmentation des effectifs dus à la vague démo- 
graphique : 

— l'augmentation du taux de scolarisation dans les écoles mater- 
nelles ; 

— l'augmentation des effectifs des cours complémentaires par 
suite de l’arrivée dans les établissements des classes nombreuses 
(+ 516.000 élèves supplémentaires au minimum sont attendus d'ici 
1962-1963) ; 

— les transferts de population dus à la construction de logements 
collectifs et à l’urbanisation croissante de la population: près de 
650.000 enfants doivent être scolarisés dans des locaux neufs en cinq 


ns ; 

— le dédoublement des classes surpeuplées ; 

— le remplacement des classes vétustes ou impropres ; 

— la nécessité d'agrandir et de créer des écoles normales d’institu- 
teurs ; 

— le développement des enseignements spéciaux pour enfants 
inadaptés ; 

— l'amélioration de l’enseignement postscolaire ménager et agri- 
cole. 


Importance des besoins. 


L'enquête lancée fin 1956 a fait apparaître, compte tenu des opéra- 
tions en cours, les demandes suivantes : 

7.198 classes maternelles ; 30.619 classes élémentaires ; 4.250 classes 
de cours complémentaires, soit 42.067 classes neuves, auxquelles il 
faut ajouter 15.683 classes vétustes à remplacer. 


Toutes ces demandes n’ont cependant pas été retenues en pre- 
mière urgence : 

— pour les classes maternelles, 4.000 classes ont été retenues en 
= val urgence, afin de maintenir le rythme actuel de développe- 
ment ; 

— pour les classes élémentaires, certaines demandes ayant paru 

commission excessives, incertaines, ou déjà financées, ont 
conduit à ne retenir que 24.500 classes, sous réserve des ajustements 
en cours d’exécution ; 

— pour les cours complémentaires, au contraire, les propositions 
ont paru trop faibles compte tenu du taux de scolarisation, qui paraît 
dépasser les prévisions. Aussi la commission a-t-elle retenu le chiffre 
de 6.000 classes nouvelles (au lieu de 4.250). En cas de dépassement 


des prévisions, il existe d’ailleurs des possibilités d'extension dans 





les classes de fin d’études primaires dont les effectifs s’amenuisent. 
Enfin, il y a lieu de prévoir 10.000 lits supplémentaires dans les 
internats des cours complémentaires ; 

— pour les écoles normales, les demandes des ins d’aca- 
démie, qui se chiffraient à 14 milliards, permettant d’héberger 7.000 
à 8.000 élèves supplémentaires, ont été intégralement retenues, en 
raison de l'insuffisance actuelle des promotions de normaliens et 
des besoins de formation pédagogique des instituteurs remplaçants. 
Il s’agit d’une évaluation minimum revisable ; 

— enfin, pour les classes vétustes ou impropres, il n’a pas été 
possible de retenir plus d’un millier de constructions. 


Le coût des opérations retenues en première urgence. 


La moyenne des prix de revient retenus étant de 7.500.000 F par 
classe, y compris les logements des maîtres, les cantines, le cabinet 
médical et les installations d'éducation physique, le total des sommes 
nécessaires a été évalué à 288 milliards dont 216 à la charge de 
l'Etat, ces chiffres étant susceptibles de réduction en cas de baisse 
des prix du bâtiment et d'amélioration des techniques de construction. 


L'équipement des établissements pour enfants inadaptés. 


Cet enseignement spécial concerne près de 500.000 enfants de 
moins de 14 ans et 150.000 jeunes gens de 14 à 18 ans. 

Notre équipement scolaire comprend actuellement : 

1.807 classes de perfectionnement pour débiles mentaux, 

107 classes pour déficients sensoriels, 

69 classes pour débiles moteurs, 

838 classes pour enfants de santé fragile, 

2 centres de pédagogie spéciale pour la formation des maîtres. 

L'enquête a révélé que 19.000 classes spéciales nouvelles seraient 
nécessaires, plus des internats, soit un total de dépenses de 170 mil- 
liards dont 130 à la charge de l'Etat. 

Il est évidemment impossible de réaliser cet effort d’ici 1961. Le 
programme minimum retenu est de 11.740 millions, dont 9.740 à la 
charge de l'Etat. 


L'équipement des centres d'enseignement 
post-scolaire et ménager agricole. 


Cet enseignement est donné par 2.235 maîtres et maîtresses dont 
1.114 entièrement spécialisés. Ce personnel anime 4860 centres où 
ru inscrits en 1956-1957 : 45.000 jeunes gens et 22.500 jeunes 
illes. 

La deuxième commission du plan scolaire a fait état d’une véritable 
misère de cet enseignement. Compte tenu des établissements privés, 
près de 50 milliards de travaux ou d’acquisitions seraient néces- 
saires pour doter l’enseignement agricole du premier degré des 
moyens à la mesure de son importance. 


Dans l'immédiat, la commission a estimé que le programme mini- 
mum à engager d’ici 1961 devait compter : 


— l’aménagement et l’équipement de 1.045 centres 
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dont 9,6 à la charge de l'Etat. 


La récaptulation des crédits d'engagements à ouvrir de 1957 à 41961 
pour les services de la direction du premier degré. 
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(En millions de francs.) 
a) Classes : ” 
4.000 classes maternelles. 
24.500 classes élémentaires. 
6.000 classes de cours complémen- 
taires. 
1.000 classes vétustes à remplacer. 
39.000 classes à 7.500.000 (unités)... | 266.250 » » 
b) Internats de cours complémentaires : 
10.000 lits à 800.000 franes.......,.5,. 8.000 » » 
c) Ecoles normales d’instituteurs et 
d’institutrices ............ nés cul .. 14.000 » . 
Total partiel........ sans dell 288.250 | 216.250 72.000 
d) Classes et établissements spéciaux.. 11.740 9.740 2.000 
e) Enseignement postscolaire agricole 
et ménager agricole...... cop o050 0 0 12.000 9.600 2.400 
Total général................ 311.990 | 235.590 76.400 
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__ Les prévisions du (ll: planet: les œpérations déjà engagées. 
"Le de modernisation et d'équipement a retenu pour l'ensei- 
pement du premier der un chiffre de 250 milliards d'opérations 


Le æhifire est inférieur aux prévisions de la commission : il corres- 
pond pour l'Etat à une charge de l’ordre de 190 milliards environ. 


L'Lietamen durmontant des opérations déjà engagées et prévues 
pour 1960, montre que les ‘prévisions du 1IIl° plan seront facilement 
atteintes et même sans doute dépassées. En revanche les demandes 
de la commission Le Gorgeu ne seront pas intégralement satisfaites. 


Le plan a déjà reçu un commencement d'exécution en 1957, 1958, 

et. la commission Le Gorgeu avait tenu compte dans l’élabora- 

tion des échéanciers qu'elle avait suggérés des crédits de programme 
déjà inscrits en 1957 et en 1958. 


+ Lertableau ci-après met :en parallèle l'échéancier ainsi établi par 
dln-commission et des ouvertures de crédits déjà faites en 1957, 1958, 
4959 et envisagées pour 1960. 
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On constate à la lecture du tableau précédent que pour atteindre 
le volume de crédit prévu par la commission Le Gorgeu, il serait 
mécessaire d'ouvrir en 1961 : 235,6 — 176, 3 — 59,3 milliards. 


St ce chiffre n'est pas inscrit au budget de 1961, on risque de ne 
pas rattraper le retard pris dans les premières années du plan. 
Toutefois il faut constater que dans l’ensemble les ouvertures de 
crédits s'écartent peu des prévisions. D'une manière générale, 
compte tenu du fait que les besoins de l’enseignement du premier 
degré sont appelés à plafonner prochainement, il ne semble pas 
que des problèmes sérieux se posent à l'avenir dans le cadre de cet 
enseignement, sauf peut-être en ce qui concerne les écoles mater- 
nelles: et les cours complémentaires. 


CHAPITRE VI 
L'EXECUTION DES TRAVAUX 


L'article 2 du projet de loi de programme apportant certaines 
modifications à la procédure d'exécution des constructions scolaires 
et universitaires, il paraît nécessaire de rappeler les règles suivant 
lesquelles s'effectue, pour chacune des catégories d'établissements des 
divers ordres d'enseignement, la æépartition des charges entre l'Etat 
et les collectivités en ce qui concerne les dépenses d'acquisition de 
terrains, de constructions, d'agrandissement et d'équipement. ainsi 

ue les dispositions qui régissent la désignation du maître de 
, —Brdl et le contrôle de l'exécution des travaux. 


La répartition des charges de constructions. 


Les dépenses d'investissement de l'éducation nationale se divisent 
en deux grandes catégories d'opérations : 

— les opérations qui sont entièrement à la charge de l'Etat ; elles 
sont imputées au titre V du budget ; 


— les opérations subventionnées par l'Etat, qui sont inscrites au 
titre VI du budget. 


1* Enseignement supérieur. 


Les dépenses d'investissement intéressant les universités et les éta- 
blissements d'enseignement supérieur sont entièrement à la charge 
de l'Etat. Elles donnaient lieu gusqu'en 1959 à l'octroi de subventions 
à 100 p. 100 inscrites au titre VL du budget, mais constituent depuis 
cette année des opérations d'Etat, inscrites par suite au titre V. 


1 faut noter, toutefois, que les communes peuvent participer à ces 
gpar l'apport du terrain. 

" Les cités et restaurants universitaires sont également construits 

et équipés -par l'Etat qui verse. des subventions imputées au titre VI 

du budget et représentant 100 p. 100 de la dépense. 


1bes. terrains mécessaires à ces constructions sont acquis par l'Etat 
sur les crédits ouverts au titre V. 





2° Enseignement du second degré. 


Les établissements d'enseignement du second degré peuvent être 
actuellement classés en deux catégories : É 

— lycées d'Etat, construits et équipés entièrement aux frais de 
l'Etat ; 


— les lycées et collèges munieipaux, construits par les communes 
avec la participation financière de l'Etat. 

De plus en plus souvent, en raison de la lourde charge que ces 
constructions représentent pour les villes face à leurs ressources, 
l'Etat prend en charge la construction de l'internat des lycées et 
collèges municipaux, la commune faisant l'apport gratuit du terrain. 
Dans cette hypothèse, l’externat seul est construit par la commune 
avec une subvention de l'Etat dont le taux varie de 50 à 75 p. 100 
selon la valeur du centime communal. 

Il peut aussi se faire que d'anciens bâtiments d’externat soient 
transformés en internat sous forme d'opérations subventionnées ; en 
contre-partie, le mouvel externat est, dans certains cas, construit 
comme bâtiment d'Etat. 

Il faut ajouter qu'en application de l'article 72 de la loi du 
15 mars 1950, la commune peut participer à la construction d’un 
lycée d'Etat. 

En ce qui concerne le matériel, l'Etat fournit aux lycées et aux 
collèges nationalisés le matériel d'enseignement et le mobilier 
scolaire qui restent leur propriété. 

En ce qui concerne les collèges municipaux, il faut distinguer le 
matériel d'enseignement et le mobilier scolaire : 

Matériel d'enseignement. — Il peut être soit attribué aux collèges 
par l'Etat sans participation des villes, soit acquis par les villes avet 
une subvention de l'Etat. 

Mobilier scolaire. — Le mobilier d’externat est toujours propriété 
de la ville qui peut demander à l'Etat sa participation financière. 
Quant au mobilier d’internat, l'Etat en assume entièrement les frais 
d'achat lorsqu'il s’agit d'un collège en régie d'Etat et participe sim- 
plement à cette dépense sous la forme d'une subvention lorsqu'il 
s’agit d’un établissement en régie municipale ou au compte du chef 
d'établissement. 

L'entretien des collèges est à la charge des communes et les repa- 
rations locatives des lycées communaux à la charge du budget des 
établissements. 

Dans tous les cas, les grosses réparations et les aménagements 
d'un établissement municipal sont du ressort des communes qui 
peuvent soit prendre intégralement la dépense à leur charge, soît 
solliciter une subvention de l'Etat. 


3° Enseignement technique. 


Trois catégories d'établissements sont à distinguer : 
— les écoles nationales, 

— les centres d'apprentissage, 

— les collèges techniques. 


a) Ecoles nationales et centres d'apprentissage. 


Leur construction ainsi que leur équipement en outillage et en 
matériel sont entièrement à la charge de l'Etat, les villes pouvant 
toutefois participer aux frais de construction par l'apport gratuit 
du terrain. 

b) Collèges techniques. 

Leur construction et leur équipement sont réalisés par les collec- 
tivités locales qui en sont propriétaires : commune, département où 
syndieat de communes. A ce titre, l'Etat verse une subvention calculée 
selon le barème applicable aux établissements du second degré. 

Les frais de fonctionnement ttraitement du personnel enseignant 
exclu) sont également assurés par les collectivités qui peuvent rece- 
voir des subventions. 

La nationalisation de certains collèges techniques apporte aux 
collectivités certains allégements : 

— frais de fonctionnement réduits dans une proportion pouvant 
atteindre 70 p. 100 du montant total de la dépense ; 
= équipement en matériel d'entretien entièrement à la charge de 
"Etat. 

Mais il faut noter qu'en cas de nationalisation, la construction des 
locaux continue à relever des opérations subventionnées par l'Etat, 


4° Enseignement du premier degré. 


Les établissements d'enseignement du premier degré comprennent : 

— des établissements communaux : écoles primaires, maternelles, 
cours complémentaires, centres post-seolaires agricoles : 

— des établissements départementaux : écoles normales d’institu 
teurs et d'’institutrices ; 

— des établissements nationaux : 

Ecoles de perfectionnement avec internat pour débiles mentaux, 
déficients moteurs ou sensoriels ; 

Centres nationaux de pédagogie spéciale, assurant la formation 
spécialisée des maîtres ; 


Ecoles avec internats pour les enfants dont les parents exercent 
des professions non sédentaires. 


a) Etablissements communaux. 


La construction des établissements communaux est assurée par les 
communes avee une participation financière de l'Etat, calculée selon 
pans se qui atteint en moyenne 75 p. 100 de læ 

pense subventionnable. 
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L'Etat peut également accepter de subventionner les frais d’acqui- 


gition du terrain. 
nt au matériel, son acquisition, son entretien et son renouvel- 
jement sont à la charge de la commune et constituent pour elle une 
e obligatoire. Toutefois, l'Etat accepte dans certains cas, 
urs peu nombreux, de participer financièrement à l’acquisition 
du mobilier de premier établissement destiné aux classes nouvelle- 
ment créées, au taux uniforme de 50 p. 100. 


b) Etablissements départementaux. 


Comme les établissements communaux, les écoles normales d’insti- 
tuteurs et d’institutrices sont construites ou agrandies en opérations 
subventionnées par l'Etat à un taux variant de 50 à 75 p. 100 de la 
dépense. 

Il en est de même en ce qui concerne l'équipement mobilier, pour 
lequel toutefois le taux de subvention est fixé uniformément à 
50 p. 100. 

La collectivité locale peut soit fournir gratuitement le terrain 
lorsqu'elle en est déjà propriétaire, soit solliciter pour son acqui- 
gtion une subvention de l'Etat au taux applicable aux travaux. 


c) Etablissements nationaux 


lis sont eanticrement construits et équipés aux frais de l'Etat qui 
assume également les dépenses de fonctionnement 


Les règles actue!les concernant la désianation du maître de l'ouvrage 
et le contrôle de l'exécution des travaux. 


a) L'Etat est actuellement le maître de l'ouvrage pour toutes les 
opérations imputées au titre V du budget et qu'il prend entièrement 
à sa charge. Par contre, cette qualité appartient aux collectivités 
locales dès lors qu'il s’agit d'opérations subventionnées, 

Mais le cas se présente de plus en plus fréquemment de l’implan- 
tation, dans une même commune, de constructions destinées à plu- 
sieurs ordres d'enseignement et devant être réalisées les unes en 
épérations d'Etat, les autres en opérations subventionnées. 

Des groupements ont pu alors être réalisés à l’aide de conventions 
préalables entre les parties intéressées, Ces conventions prévoient 
que l'Etat et la ville agissent l’un et l’autre en qualité de maîtres de 
l'ouvrage et qu'en cette qualité ils procèdent conjointement, d’une 

rt aux formalités d’adjudication ou d'appel d'offres, d'autre part 

la passation des marchés. 

Toutefois, le préfet est chargé, tant au nom de l'Etat qu’en qualité 
de mandataire de la ville, de suivre l'exécution des travaux, de pro- 
céder à la liquidation et au mandatement des dépenses. 


b) Contrôle de l'exécution des travaux : pour les opérations qui 
ont été soumises au régime des bâtiments civils, il est fait appel aux 
vérificateurs des bâtiments civils désignés pour chaque opération. 

Quant aux autres travaux effectués en opération d'Etat, leur 
contrôle est actuellement assuré par les services extérieurs de l'édu- 
cation nationale et particulièrement par les ingénieurs régionaux de 
Péquipement. Ce contrôle est en voie de réorganisation, il a été décidé 
de faire, en principe, appel au service des ponts et chaussées et aux 
représentants départementaux du ministre de la construction. 


. En ce qui concerne les opérations subventionnées, le contrôle des 


travaux appartient au maître de l'ouvrage, c'est-à-dire à la commune. 


Toutefois, pour assurer le bon emploi des participations financières 
qu’il accorde, l'Etat a été amené à désigner des contrôleurs techni- 
ques qui interviennent à chaque payement d’acompte et lors de la 
réception des travaux. 


Les fonctionnaires chargés du contrôle des constructions scolaires 
sont : 


1° L'inspecteur primaire et l'inspecteur d'académie, Le ministre de 
l'éducation nationale leur a donné un moyen efficace de se faire 
écouter en les chargeant de délivrer le certificat de conformité des 
travaux exécutés sans lequel le solde de la subvention ne peut être 
payé. Si leurs avertissements restaient sans résultat, ils auraient Île 
devoir d'en référer immédiatement au préfet et à l’administration 
centrale et toutes mesures nécessaires seraient alors prescrites ; 


2° Les agents départementaux et locaux que leurs fonctions appel- 
lent à connaître des travaux d'architecture et que les préfets dési- 
nt en qualité de contrôleurs techniques des constructions sco- 
dans leur département : architectes des monuments historiques, 
architectes conseillers techniques, agents du ministère de la recons- 
truction et du logement et, dans la majorité des cas, ingénieurs du 
ærvice des ponts et chaussées. 
*ÆEnfin, dans le cas des constructions groupées faisant l'objet de 
conventions du type indiqué ci-dessus, le contrôle de l'exécution des 
travaux est confié à un agent désigné par le préfet avec l'agrément 
du ministère de l'éducation nationale et en accord avec le maire. 


Les modifications apportées aux règles ci-dessus 
par l'article 2 du projet de loi de programme. 


: D’après les indications fournies par le Gouvernement, aucune modi- 
ftation ne serait apportée aux règles relatives au financement des 
constructions et à la participation financière des collectivités par 

e 2 du projet de loi qui désigne le ministère de l'éducation 
nationale comme maître de l’ouvrage. 








Le nombre d'opérations de chaque ordre d'enseignement qui, 
compte tenu du minimum de dépenses prévues par arrêté, seraient 
soumises à la nouvelle procédure, ne peut encore être déterminé car 
le seuil à partir duquel jouerait cette règle du maître de l'ouvrage 
serait fonction évidemment de l'importance individuelle de chaque 
construction, mais serait aussi sous la dépendance de l'intérêt qu'il 
peut y avoir dans une même ville à grouper les constructions de 
divers ordres d'enseignement dans la main d'un même maître d'ou- 
vrage. 

Toutefois, les constructions des écoles du premier degré de faible 
importance et qui ne pourraient pas être groupées avec d’autres 
constructions comme il vient d’être indiqué, pourraient demeurer à 
l'initiative des communes jouant le rôle de maître de l'ouvrage. 

Dans la mise en œuvre de cette nouvelle forme d'intervention du 
ministère de l'éducation nationale, il serait envisagé de laisser cer- 
taines constructions continuer selon les formules anciennes et d'ap- 
porter des dérogatiors pour répondre aux situations exceptionnelles. 


CHAPITRE VII 


L'EXAMEN DU PROJET PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Au cours de sa séance du 25 juin 1959, la commission des finances 
a procédé à l'audition du ministre de l'éducation nationale, qui lui 
a présenté le projet de loi de programme relatif à l'équipement 
scolaire et universitaire. 

M. Boulloche a, tout d’abord, indiqué qu'on assistait depuis quelques 
années à un phénomène d'accroissement de la population scolaire 
sans précédent dans notre pays. Ce phénomène a deux causes : une 
augmentation de la population et un accroissement du taux de 
scolarisation. 

L'augmentation de la population résulte de la vague de natalité 
que connaît la France. Alors qu'il y a quelques années nous connais- 
sions des classes creuses de 500000 enfants, l'effectif des classes 
actuelles est de l'ordre de 800.000, Cette progression nécessite 
évidemment un effort considérable sur le plan de l'enseignement : 
si l’enseignement du premier degré doit connaître la pleine vague 
démographique d'ici deux ans, les effets de ce mouvement sur 
l'enseignement du second degré se prolongeront encore pendant 
plusieurs anmées. 

Ce phénomène s'accompagne d’un accroissement du taux de seola- 
risation : entre 1948 et 1965, le mombre des étudiants doit: passer 
de 105.000 à 315.000 ; le nombre des élèves du second degré augmente 
régulièrement de 70.000 par an; pour Venseignement techmique, 
l'augmentation des effectifs, de 1959 sur 1958 a été de 25,000. 

Un effort considérable dans tous les domaines est donc nécessaire, 


Le ministre a fait observer que la loi de programme ne représentait 
qu'une partie de l'effort d'équipement puisqu'aussi bien, pour les 
deux années cumulées 1960 et 1961 elle comporte un montant d’ope- 
rations s’élevant à 153 milliards, alors que pour le budget de 1960 
seulement, 180 milliards de crédits sont prévus. 

En effet, le Gouvernement a estimé qu’il fallait ne faire figurer 
dans la loi de programme que des opératicns importantes et dont il 
était assuré qu'elles représentaient un équipement qui devra être 
réalisé à la fin de la période prévue par le plan. 

D'une manière générale, on n’a compris parmi <es opérations que 
celles pour lesquelles les terrains ont été choisis et les plans ont 
été dressés. 

M. Boulloche a d'ailleurs fait observer qu'étant donné l'importance 
des besoins, il serait trés souhaitable qu'un effort ntaire 
soit fait dans le cadre du budget, en 1961, si l'amélioration de la 
situation économique le permettait. 

Le but essentiel de la loi de programme est d'obtenir un æbais- 
sement du coût des travaux et une accélération de leur réalisation. 
Cette loi permettra, en effet, de passer des marchés pour une longue 
durée et elle donnera aux constructeurs des garantis de stabilité 
qui leur permettront de réduire leurs prix. 4 

Le champ d'application de la lof de programme a été limité aux 
deux années 1960 et 1961. En effet, les travaux préparatoires faits 
dans le cadre du troisième plan ne dépassaient pas l'année 1961 
et il aurait été difficile dé faire une ‘extrapolation sur Tes "années 
suivantes sans une nouvelle étude prédiable. 

Le ministre a donné ensuite des indications sur l'orientation de la 
loi de programme. 


Le choix des opérations couvertes par la loi de programme a été 
fait avec une double préoccupation : 


— établir une rigoureuse coordination entre les différentes actions 
entreprises au titre des divers enseignements ; 

— adapter de façon aussi réaliste que possible l’enseignement aux 
besoins de l’économie. 


Les opérations concernant l’enseignement supérieur ont été choisies 
de façon à assurer une large diffusion des connaissances scientifiques 
de base et une spécialisation poussée des facultées au stade du 


troisième cycle. 

Au premier souci correspond l'installation des collèges scientifiques 
universitaires dont le rôle essentiel est de décentraliser l'ensei- 
gnement scientifique de base. Leur implantation a été choisie de 
facon à diffuser le pius largement possible enseignement scientifique 
concentré jusqu’à maintenant dans les villes de facultés. 


Au second souci correspond le choix. fait Timptantation des 
spécialités du troisième evele. Cette: aura aussi pour 
résultat de freiner la concentration sur lavrégion parisienne, fâcheuse 
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à bien des Le mis et de donner aux facultés de province une vie plus 
active, en liaison notamment avec les développements des industries 


a. ent supérieur disposera ainsi d'équipes peu nombreuses 

par ordres de recherches : la physique nucléaire aura 

outre Paris-Orsay, Lyon, Strasbourg et Alger, le calcul 

numérique, Pa à 0e pot Toulouse, la géologie, Nancy, Clermont- 

F 

Le même sr. 4 coordination a conduit à fixer le programme 

du <. N. R. S. en fonction des opérations de l’enseignement supérieur 

 — concernent la recherche et de façon à éviter tout risque de 
ouble emploi. 

Dans le domaine de l’enseignement du second degré, les initiatives 

sd les préférences des collectivités locales peuvent introduire dans 

programmes des risques de double emploi ou de concurrence 


AL l'enseignement secondaire proprement dit et l’enseignement 
technique. 


Pour écarter ces risques, les demandes instruites par les services 
ont fait l'objet d'un examen supplémentaire région par région. Les 
programmes ont été confrontés avec les besoins globaux et l’on peut 
être assuré que cet effort de coordination conduit à une traduction 
fidèle des besoins réels. 

Dans le même ordre d'idées, il a paru indispensable de modifier 
la procédure de financement des internats des collèges techniques. 
Dans le régime actuel, l'Etat prend à sa charge la totalité des 
dépenses de construction des internats de l’enseignement secondaire 
alors que les internats des établissements d'enseignement technique 
sont simplement subventionnés. 

Cette distorsion incite les collectivités locales à demander de préfé- 
rence la construction d'établissements classiques et modernes au 
détriment de l’enseignement technique. 

Les évaluations de dépenses concernant les collèges techniques 
ont été faites en tenant compte de la prise en charge par l'Etat de 
la totalité du coût de construction des internats de collèges 
techniques. 

L'effort d'adaptation de l’enseignement aux besoins de l’économie 
a par ailleurs été poursuivi dans tous les domaines ; il est plus 
es ing marqué dans l’enseignement supérieur et dans 
‘enseignement technique. 

Dans l'enseignement supérieur, il s’est traduit par des choix 
correspondant aux besoins locaux et aux possibilités d'application 
pratique qui existent à proximité des établissements d'enseignement. 
C'est le cas de l’école nationale supérieure de chimie de Mulhouse 
qui est destinée à former les ingénieurs dont l’industrie régionale 
a besoin. C’est aussi celui de l’école nationale supérieure des indus- 
tries chimiques de Nancy. 

Dans l’enseignement technique, ce même effort d'adaptation s’est 
traduit dans la politique suivie pour l'implantation et la spécialisation 
des centres d'apprentissage. La collaboration de l’administration et 
des professions s'établit non seulement au niveau des conseils d’admi- 
nistration des centres, mais aussi dans les comités départementaux 
de l’enseignement technique et par la consultation des commissions 
nationales professionnelles. Les regroupements ou les transformations 
d'établissements ont été effectués en fonction de la localisation des 
besoins ; les créations nouvelles ont été choisies avec le même souci. 

Le ministre a appelé ensuite l’attention de la commission sur les 
conditions de réalisation des programmes envisagés. Encore que les 
autorisations de programme figurant au budget de 1960 doivent 
dépasser de plus de 30 p. 100 celles qui ont été ouvertes en 1959, 
les programmes actuels ne sont pas de nature à saturer le marché 
de la construction et il est permis d’espérer une amélioration des 
prix de revient. 

Le volume des opérations à entreprendre rend toutefois très 
nécessaire une amélioration de l’organisation même du ministère. 
La création, en 1956, de la direction de l'équipement scolaire a déjà 
apporté sur ce point une amélioration très sensible, L’intention du 
ministre de l'éducation nationale est de renforcer cette direction 
et de la décentraliser, en lui donnant, notamment, des moyens exté- 
rieurs. Il n’a pas considéré, cependant, qu'il était nécessaire pour 
autant de créer des services extérieurs propres à cette direction : 
l'effort actuel ne se prolongera sans doute pas indéfiniment et la 
création de services de constructions au niveau de l’académie ou 
du département ne s'impose pas. Il a paru préférable, dans ces 
conditions, de prévoir une formule plus économique, qui consiste 
à utiliser, en accord avec les -s à y intéressés, les services 
locaux des travaux publics et du M. 


Cette réforme de la direction de Péethament doit permettre grâce 
à un meilleur contrôle une revision des prix de revient actuels des 
constructions et, notamment, un abaissement des coûts, rendu pos- 
sible par un effort d’industrialisation et par l’établissement de pré- 
visions à long terme. L'objectif du ministère est, en effet, de 
construire davantage de bâtiments avec les mêmes crédits. 


La politique systématique de réduction des coûts a conduit notam- 
ment en matière de centres d’apprentissage : 

— à regrouper les centres à effectifs insuffisants ; 

— à annexer des centres d’apprentissage à des collèges : c’est 
ainsi que toutes les créations demandées dans la loi de programme 
sont prévues en annexe à d’autres établissements, collèges tech- 
niques ou écoles professionnelles. 


L'effectif moyen des centres qui était de 153 élèves par centre 
en 1949-1950 est actuellement de 206. Les opérations inscrites à la 
loi de programme permettront d’accentuer encore cette politique, 
qui est génératrice d'économies importantes sur les dépenses de 
fonctionnement des établissements. 





Dans un autre domaine, celui des cités universitaires, des études 
sont en cours pour rechercher des formules de construction moins 
onéreuses. 


Le principe de ces études est de définir des schémas fonctionnels 
susceptibles d’être utilisés en tous lieux et permettant une norma- 
lisation poussée. De même, et conformément aux recommandations 
de la commission Le Gorgeu, des schémas fonctionnels seront orientés 
vers des constructions comportant des chambres à plus de deux lits. 


Ces deux séries de recherches doivent permettre de compenser 
partiellement l'insuffisance évidente des crédits consacrés à ces 
constructions. 


L'ensemble de ces directives permettra la mise en œuvre correcte 
des crédits mis à la disposition de l'éducation nationale. 


En terminant, le ministre a indiqué, répondant d'avance à certaines 
questions, qu'il n’avait pas été possible de réduire les crédits budgé- 
taires prévus pour le premier degré, en raison notamment des 
besoins qui se révèlent dans le secteur des écoles maternelles et 
dans celui des cours complémentaires. En période de plein is 
alors que de nombreuses femmes travaillent, l'effectif des écoles 
maternelles est appelé à croître. Quant aux cours complémentaires, 
ils constituent un élément essentiel de la réforme de l’enseignement. 


Un large débat a suivi la déclaration du ministre. Il a porté 
essentiellement sur les points suivants : 


— nécessité de décentralisation ; 
— attribution à l'Etat du rôle de maître de l'ouvrage ; 
— programme de l’enseignement technique. 


a) Décentralisation. 


Le président Paul Reynaud a signalé au ministre que les recteurs 
se trouvent dessaisis d’un grand nombre de questions au profit des 
bureaux de l'administration centrale, non seulement en ce qui 
concerne la gestion du personnel mais aussi en ce qui concerne un 
certain nombre de problèmes d’ordre matériel qui pourraient parfai. 
tement être réglés à l'échelon local. 


Le ministre a indiqué, sur ce point, qu'il était partisan de la 
décentralisation et qu'il était décidé à la faire. Il a signalé, d’autre 
part, que l’influence- des recteurs reste très importante, au sein de 
la commission académique de la carte scolaire, puisqu'ils en assument 
la présidence. 


b) Substitution de l'Etat aux collectivités 
dans le rôle de maître de l'ouvrage. 


L'article 2 du projet a fait l’objet de nombreuses interventions de 
la part de membres de votre commission, qui s’inquiétaient de voir 
les municipalités dessaisies du rôle de maître de l'ouvrage, pour les 
opérations de constructions neuves et d’agrandissements dont l'Etat 
assume plus de la moitié de la dépense totale, Un grand nombre de 
commissaires estiment qu’il est normal de laisser aux municipalités 
le rôle de maître de l’ouvrage, dès l'instant que ces dernières sont 
appelées à assurer ensuite l’entretien et la gestion des établissements. 
Si une telle règle n'était pas maintenue, il est à craindre que des 
difficultés s'élèvent enseuite entre l'Etat et les communes, ces der- 
nières rejetant la responsabilité des malfaçons susceptibles d’entraf- 
ner des dépenses d’entretien importantes. Il est à craindre, d’autre 
part, que si les communes se voient écarter du rôle de maître de 
l'ouvrage, elles manifestent moins d'intérêt pour le financement 
des constructions. Enfin, les municipalités désirent souvent conserver 
la désignation de l’architecte. 


Cette opinion n’était d’ailleurs pas partagée unanimement par tous 
les membres de votre commission, certains d’entre eux estimant 
que les règles de sauvegarde prévues par l’article 2 et aux termes 
desquelles seules les constructions les plus importantes seraient diri- 
gées par l'Etat, offrent des garanties suffisantes aux municipalités. 


Votre rapporteur avait néanmoins présenté un amendement dis- 
bosant que, pour toutes les constructions du premier degré, les 
municipalités conserveraient le rôle de maître de l'ouvrage, sauf 
stipulation contraire de l’arrêté fixant la subvention. 


Le ministre de l'éducation nationale a apporté un certain nombre 
de précisions sur les dispositions de l’article 2. Le but essentiel du 
Gouvernement en proposant cet article a été d'assurer le meilleur 
emploi des deniers de l'Etat. Il attend de ce texte et de l’action 
d'ensemble qui lui permettra d'exercer, la possibilité de faire baisser 
certains prix de revient. Il a fait observer qu'il concernait seule- 
ment les opérations assez importantes, dont le montant sera fixé 
par arrêté après un certain nombre d’études préalables. Les appré- 
hensions des membres de la commission, qui craignent que l’admi- 
nistration centrale et les architectes parisiens aient un rôle déter- 
minant dans ces opérations, ne lui paraissent donc pas fondées. Il y 
aura, en effet, des services locaux, qui traiteront des questions de 
construction avec les municipalités. L’intention du ministre de l’édu- 
cation nationale est d’ailleurs de déconcentrer au maximum son 
activité, en particulier pour les constructions du premier degré. 
Il est persuadé qu’une collaboration s’instaurera entre les services 
chargés de la construction et les municipalités, sur le plan local. 
Enfin, il attend des économies sérieuses de la possibilité de faire 
fonctionner un service de contrôle au courant des questions de 
construction, grâce à l'intervention des fonctionnaires des ponts 
et chaussées et du M. KR. L. 


Pour tous ces motifs, le ministre a insisté en faveur de l’adoption 
du texte proposé par le Gouvernement. 
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c) L'enseignement technique. 


Plusieurs membres de votre commission ont appelé l'attention du 

ministre sur la nécessité d’accentuer les efforts en faveur de l’ensei- 

ent technique, en raison des besoins de notre économie en 
ingénieurs, en techniciens et en ouvriers qualifiés. 

La nécessité d'envisager des plans de dépannage, notamment par 
l'utilisation des professeurs retraités, et l'affectation à l’enseignement 
technique de bâtiments militaires actuellement sans emploi, a été 
également évoquée, de même que le problème des centres d’appren- 


tissage. . x 
M. Boulloche a rappelé que l’on appliquait déjà un plan de détresse, 
ue le ministère avait fait appel, non seulement à des profes- 
seurs retraités, mais à des ingénieurs et que, par ailleurs, une commis- 
sion mixte recherchait les locaux militaires disponibles susceptibles 
de servir à l’enseignement technique. 

En ce qui concerne les centres d'apprentissage, il a signalé qu'un 
effort d'adaptation était nécessaire, notamment en vue d'améliorer 
les prix de revient des constructions. Le ministère se penche actuel- 
lement sur ce problème. 

Le ministre a répondu également à un certain nombre de questions 
diverses et a rappelé en terminant tout l'intérêt que présentait la 
loi de programme sur le plan du bon rendement des crédits affectés 
à l'éducation nationale. 


Conclusion. 


Au terme de l’examen du projet de loi de programme relatif à 
l'équipement scolaire et universitaire, les conclusions de votre com- 
mission peuvent être résumées comme suit : 

En ce qui concerne le volume des crédits, la commission a cons- 
taté que la loi de programme ne recouvrait qu'une partie des opé- 
rations de constructions scolaires et universitaires et ne couvre que 
deux années du plan. Le total des crédits inscrits dans la loi de pro- 
gramme pour les deux années 1960 et 1961, soit 153.350 millions de 
francs, représente en effet moins du volume d’un budget annuel, 
puisque le budget de 1960 doit s'élever, pour l’éducation nationale 
proprement dite, à 180 milliards. 

Votre commission a pris acte des explications du Gouvernement, 
aux termes desquelles la loi de programme n’a retenu que des opé- 
rations prêtes à être lancées, les opérations de moindre importance 
et celles qui ne sont pas encore totalement au point devant néan- 
moins figurer dans le cadre des budgets annuels. 

Compte tenu de l’augmentation sensible du budget de 1960 par 
rapport à celui de 1959 (plus de 40 milliards), elle a accepté les 
dotations prévues par la loi de programme, bien que celles-ci lui aient 
paru d’un montant d’un peu limité. 

La commission attend de la mise en vigueur de ce texte, non 
seulement une amélioration notable du rythme d'exécution des tra- 
vaux, mais aussi un abaissement des prix de revient des construc- 
tions. L’effort d'industrialisation des constructions doit, en effet, 
être rendu plus facile, notamment pour les maîtres d'œuvres et les 
entrepreneurs, grâce à des prévisions à long terme, qui permettent 
aux uns et aux autres de passer les marchés dans de meilleures 
conditions et d’améliorer leur équipement industriel. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission a adopté 
l'article premier du projet de loi, dans le texte présenté par le 
Gouvernement. 

En ce qui concerne l’article 2, votre commission, bien qu'ayant 
apprécié les apaisements donnés par le ministre sur la portée de ce 
texte, a considéré que les constructions du premier degré devaient 
être exclues de son champ d’application, le rôle de maître de l’ou- 
vrage devant continuer, comme par le passé, à être assuré par les 
municipalités. Elle a adopté dans ce sens, un amendement. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission formule 
les conclusions suivantes : 


Projet de loi (n° 61) : 
Art. 1°", — Est approuvé un programme de deux ans de cons- 
truction et d'équipement de locaux scolaires et universitaires d’un 
montant total de 153.350 millions de francs applicables : 


— à l’enseignement supérieur à concurrence de 59.350 millions ; 

— à l’enseignement du second degré à concurrence de 50.000 mil- 
lions ; 

— à l’enseignement technique, à concurrence de 40.000 millions ; 

— à la jeunesse et aux sports à concurrence de 4.000 millions. 


Art. 2. — Lorsque l'Etat attribue une subvention pour une opéra- 
tion de construction neuve ou d’agrandissement destinée à l’ensei- 
gnement, si les dépenses à la charge de l’Etat dépassent la moitié de 
la dépense totale, il assume le rôle de maître de l’ouvrage sauf sti- 
pulation contraire de l’arrêté fixant la subvention. 

Ces dispositions n’entraînent aucune modification aux règles 
de propriété de gestion et d’exécution des dépenses fixées par les 
lois en vigueur. Elles ne seront applicables que dans les conditions 
et au-delà d’un montant de dépenses fixé par un décret contre- 

par le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l’intérieur et le ministre de l'éducation nationale. 


Conclusions de la commission : 
Art. 1°", — Sans modification. 


Art. 2. — Lorsque l'Etat attribue une subvention pour une opération 
de construction neuve ou d’agrandissement destinée à l’enseignement 
autre que du premier degré, si. (le reste du premier alinéa sans 

gement). 

Deuxième alinéa sans modification. 








ANNEXE N° 175 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 30 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les actes d'état civil par 
l’indication du statut civil et de la nationalité des individus, ainsi 
qu'à généraliser et réorganiser l’état civil en Algérie et dans les 
territoires d'outre-mer et à y supprimer le régime de la pluralité des 
états civils, présentée par MM. René Pleven et Paul Coste-Floret, 
députés. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est présentée 
n'a point pour ceux d’entre vous qui appartenaient déjà à la der- 
nière et même à l’avant-dernière législature de la IV' République le 
caractère d’une nouveauté. 


Si elle n’a point encore été discutée par l’Assemblée nationale, 
ce n’est point que les problèmes — plus techniques que politiques 
— qu'elle vous demandait de résoudre n’eussent point présenté 
d'urgence, ni que l'accueil qu’elle reçut des Assemblées n'ait été 
très favorable, puisque le Parlement, avant même que le rapporteur 
nommé par votre commission ait pu vous saisir de ses conclusions, 
crut devoir adopter le principe de la réforme envisagée par cette 
proposition, en modifiant, à cet effet, les textes des décrets d’appli- 
cation de la loi cadre d'outre-mer (3° séance du 2 février 1957 à 
l’Assemblée nationale, J. O., débats, 3 février p. 579 et 606 et 
2° séance du 21 février 1957 au Conseil de la République, J. O. 
p. 562-563 et 602-603). 


Déposée une première fois le 25 mai 1955, sur le bureau de 
l’Assemblée nationale, dans des termes légèrement différents, sous 
le n° 10847, et renvoyée aussitôt pour avis à l’Assemblée de l’Union, 
la présente proposition fut adoptée à une très large majorité, sous 
réserve de quelques retouches, par cette Assemblée en novembre 
1955 : l’Assemblée de l’Union demandait, cependant que la réforme 
préconisée, qui tendait à unifier l’état civil et à ordonner la men- 
tion aux actes de l’état civil du statut civil des individus, obligeât 
aussi à mentionner, à ces mêmes actes, la nationalité invoquée par 
les intéressés. 


La proposition de loi allait donc revenir, ainsi modifiée, devant 
l’Assemblée nationale, quand un décret de dissolution, quelques 
jours après, mit fin à la législature. 


Redéposée sous le n° 230, dès le 27 janvier 1956, devant la nouvelle 
Assemblée, dans un nouveau texte qui tenait compte de l’avis exprimé 
par l’Assemblée de l’Union, cette même proposition de loi fut, à 
nouveau, renvoyée à l’Assemblée de l’Union et y fut à nouveau 
adoptée presque unanimement le 17 janvier 1957 (J20., 18 janvier, 
débats, p. 21 et ss) sous réserve, cette fois, de deux modifications 
extrêmement légères : l’une portant sur le terme « statut civil de droit 
commun » auquel cette Assemblée préférait l'expression « statut civil 
français », l’autre qui tendait à proposer in fine, certaines disposi- 
tions financières. 


Moins de trois semaines après que l’Assemblée de l’Union eut 
exprimé cet avis très favorable, au cours de la discussion des décrets 
d'application de la loi-cadre d'outre-mer devant l’Assemblée natio- 
nale, des amendements de M. Paul Coste-Floret signalèrent que les 
termes employés par les textes de ces décrets, tels qu'ils avaient été 
proposés par le Gouvernement, risqueraient de rendre plus diffi- 
cile la réalisation des réformes (état civil unique mentionnant les 
statuts civils et la nationalité des individus) envisagées dans la 
proposition de loi qui venait d’être à nouveau adoptée par l’Assem- 
blée de l’Union. 


M. Paul Coste-Floret proposait donc une modification du texte gou- 
vernemental .qui adaptât, par avance les dispositions des décrets 
relatifs aux pouvoirs des autorités locales et des assemblées ter- 
ritoriales dans les territoires d'outre-mer, en matière d’état civil, à la 
réalisation des réformes envisagées. 


Ces amendements de M. Coste-Floret soutenus en séance par M. Buron 
furent immédiatement acceptés tant par le Gouvernement que par 
la commission et adoptés sans qu’une seule opinion contraire ou 
même différente se soit manifestée, après un très court débat (J. O., 
Assemblée nationale, 3 février 1957, p. 579 et 606) qui marquait l’ac- 
cord complet de l’Assemblée nationale. 


Le Conseil de la République devait, peu après voter les nouveaux 
textes sans discussion. 


Malheureusement le rapport — désormais, nécessairement très 
favorable — que préparait votre commission de la justice et de la 
législation, ne put être déposé rapidement : il s'agissait d’une étude 
technique que facilitaient, sans doute, plusieurs ouvrages de doctrine 
et les études antérieures de l’Assemblée de l’Union, mais qui suppo- 
sait des correspondances avec divers ministères et une étude juri- 
dique délicate. 


De sorte que, malgré son adoption de principe par le Parlement, 
lors du vote des amendements de M. P. Coste-Floret, cette 
de loit vit s’écouler la législature de 1956 — d’ailleurs interrompue 
en 1958 par les circonstances que vous connaissez — sans que le Par- 
lement eût statué. 
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Les régimes nouveaux du Togo et du Cameroun, les modifications 
apportées par la Constitution du 4 oetobre 1958 à la consistance de 
la gr française, la naissance de la Communauté, le fait qu’un 
c nombre des anciens territoires d'outre-mer qui connaissaient 
le régime de la pluralité des états civils sont devenus Etats membres 
de la Communauté, les termes, enfin, des articles 77 et 78 de la Consti- 
tution, restreignent désormais, considérablement, le champ d’appli- 
cation de la réforme envisagée, tout en rendant la réalisation beau- 
coup plus facile dans l’ensemble des territoires — désormais 

moins étendus — pour lesquels le Parlement peut encore 
légiférer, mais sans en diminuer l'intérêt cependant, bien au contraire, 
en raison de la présence de plus en plus fréquente de nationaux de 
statut civil en particulier sur le territoire de la métropole, en raison, 
aussi, de l'urgence qu'il y a, en Algérie particulièrement à supprimer 
cette manifestation apparente de discrimination que constitue l’inu- 
tile dualité des états civils. 

La matière considérée —— qui touche à la constatation de la natio- 
nalité, de l’état et de la capacité des personnes, continue, dans notre 
nouveau droit constitutionnel, à ressortir à la compétence du Parlie- 
ment aux termes de l’article 34 de la Constitution. 


Il serait cependant possible, surtout si vous adoptiez la présente 
proposition de loi, que le Sénat de la Communauté s'en saisit, en 
vertu de l’article 23 de l'ordonnance n° 58-1255 du 19 décembre 1958 
portant loi organique sur le Sénat de la Communauté, pour recom- 
mander aux divers Etats membres une mise en harmonie de leurs 

islations avec ce nouveau texte. Nous ne pourrions que nous en 
féliciter puisqu'il s'agirait, en l'espèce, dans le domaine considéré, 
d'un progrès important. 

C'est dans ces conditions, et après lui avoir fait subir les retouches 
indispensables, mais en conservant essentiellement le texte antérieur, 
tel qu'il avait été approuvé par deux avis successifs de l’Assemblée 
de l'Union et adopté dans son principe par l’Assemblée nationale et 
le Conseil de la République lors du vote des amendements précités de 
M. P. Coste-Floret, que la présente proposition de loi vous est à 
nouveau soumise. 

Un court rappel historique de l'évolution du droit de la matière 
peut ne pas être inutile à la parfaite intelligence du texte : les auteurs 
du code civil légiféraient à une époque où la France était une puis- 
sance essentiellement européenne et où tous les citoyens français 
étaient soumis, dans le domaine du droit privé, à un système commun 
de lois civiles. L'idée ne pouvait guère se présenter à leur esprit 
qu'un Français ne fût pas soumis au régime du code civil. Ils ne 
pouvaient envisager qu'un temps viendrait où il n’en serait plus 
ainsi et où des citoyens français, en nombre presque égal à celui des 
citoyens vivant sous le-régime dw code civil, seraient régis par de 
multiples systèmes de droit privé, très différents entre eux et souvent 
fort éloignés des principes de ce code. Les auteurs du code civil ne 
pouvaient envisager non plus que plusieurs centaines de milliers de 
citoyens, régis par ces statuts spéciaux, vivraient un jour dans la 
métropole. 

Encore moins pouvaient-ils imaginer qu’un jour la nationalité fran- 
çaise deviendrait celle « de la République française et de la Commu- 
nauté ». 

Au cours du XIX' siècle et au début du XX’ siècle, à mesure que 
la souveraineté française s’étendait à d'immenses territoires extra- 
européens et à des populations vivant sous des régimes de droit 
privé différents, le problème se posa de l'inscription à l’état civil 
de ces nouveaux Français. 

Il parut difficile de les inserire à l’état civil de droit commun qui 
paraissait lié au système de droit privé du code civil. Leur condition 
de droit public aussi (il s'agissait alors de « sujets » et non de 
« citoyens » français) était très différente. 


Le problème fut résolu de la manière suivante : 


Dans la métropole et dans celles des « colonies » de l’époque, 
où toute la population vivait sous le régime du code civil, l’état civil 
de droit commun continua de fonctionner ou fut institué pour 
tous. 

Mais dans les pays où une partie considérable de la population 
vivait sous des statuts locaux différents, un « état civil » spécial 
fut organisé progressivement dans chaque territoire, soit par la loi, 
soit par déeret, le plus souvent par de simples arrêtés guberna- 
toriaux. 

Il y eut donc, en principe, deux états civils, l’un pour les « citoyens 
français », l’autre pour les « sujets » ou les « administrés » locaux. 
Entre ces deux états civils se révartirent, en outre, suivant des cri- 
tères divers, les « sujets », « protégés » ou « administrés » non origi- 
naires du territoire considéré et les « étrangers ». 

Les textes initiaux établissant cet état civil particulier se suc- 
cèdent entre 1880 (Inde) ou 1882 (Algérie) et les années 1917 à 1934 
pour la plupart des autres territoires (voir note 10, ci-dessus). 

Seuls les textes relatifs à l'Algérie (loi du 23 mars 1882) et aux 
ville de l'Inde (décret du 24 avril 1880), sont des actes du pouvoir 
central, les autres sont des arrêtés gubernatoriaux. 

Ces divers textes, quand ils ont été modifiés ou remplacés par 
la suite — ce qui est le cas pour la plupart d'entre eux — l'ont 
été également par des textes locaux. 

Aucun acte d'ensemble ne régit cette manière de Pétat civil dit 
« indigène » et, comme la multiplicité des textes et l’objet stricte- 
ment local de chacun d'eux le laissait présumer, peu de vues générales 
ont présidé à leur élaboration : la matière n’a jamais été « pensée » 
dans son ensemble, non plus que n’a été « repensée » l’organisation 
de l'état eivil de droit commun pour tenir compte de l'extension 
de. la. souveraineté - française aux pays et populations d'outre-mer, 

D'autre part, l'institution de l’état civil ne vit que très lentement 
reconnaître son utilité par les populations d'outre-mer. 
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Une très petite minorité d’évolués fut longtemps la seule fraction 
de la population autochtone qui eut tendance à faire constater 
son état. 

Les efforts de l'administration (squelettique dans ses effectifs, 
dépourvue des moyens nécessaires, absorbée par des tâches urgentes) 
pour réaliser l'inscription à l’état civil de populations qui s’en sou- 
ciaient peu, furent, le plus souvent, fragmentaires. 

Si l’état civil « indigène », organisé avec beaucoup de soin par la 
loi du 23 mars 1882, en Algérie, à fini par s'étendre à la quasi. 
totalité du territoire non saharien de ce pays, il y a fallu beaucoup 
de temps, des efforts persévérants et des crédits appréciables. 

Encore, les « omissions » y sont-elles assez fréquentes, en dehors 
même des régions sahariennes où la faible densité de la population, 
le nomadisme, les distances énormes, n’ont pas permis d’assurer un 
fonctionnement très régulier de l’état civil. 

Ces mêmes difficultés, à des degrés divers, se sont rencontrées 
dans la plupart des territoires d'outre-mer. Malgré des efforts récents 
(et parfois considérables) de l’administration, il arrive trop souvent 
que, seule, une très faible partie de la population autochtone fré- 
quente un état civil dont les bureaux, trop nombreux, sont trop 
éloignés des assujettis. 

Cet aspect de la situation est bien connu du Parlement : il appelle 
un effort administratif d'organisation, de recrutement de personnel, 
de persuasion — un effort financier aussi, auquel certains territoires 
paraissent se décider depuis quelques années, mais dont l'ampleur 
relative fit hésiter les territoires les plus pauvres. 


Il y avait là — dans les territoires d’outre-mer de l'Afrique 
noire et à Madagascar — des problèmes matériels, surtout financiers 
qui ne se posent plus désormais, pour la République : tous ces 
territoires ayant choisi le statut d’Etats-membres de la Communauté. 
Vous n'avez donc plus l’occasion ni le moyen de légiférer à ce sujet. 


D'autres difficultés faisaient et font encore obstable à l’établisse- 
ment d’un état civil correctement organisé dans toute la République 
et même dans la métropole et dans les autres pays d'état civil uni- 
que, bien plus encore dans les pays qui connaissent le système de 
la pluralité des états civils : 


a) Dans les pays d'état civil unique (métropole surtout), les 
difficultés principales ne proviennent pas d’une insuffisante organi- 
sation matérielle ou d’une insuffisante expansion de l’état civil mais, 


essentiellement, du fait que l’état civil, qui s'adresse désormais 


à des citoyens de statuts civils très divers, ne porte pas mention 
du statut civil des assujettis. 

Cette mention, inutile quand tous les Français qui vivaient dans 
ces pays ressortissaient au statut de droit commun, est devenue 
nécessaire. Comme ni leur nom, ni leur origine ethnique, ni leur 
religion (d’ailleurs non mentionnée) ne sont des indices certains du 
statut des personnes, il n’est pas possible d’inférer, des mentions 
portées à l’état civil, le système de lois civiles qui régit tel ou tel 
des individus qui s’y trouvent inscrits. 

En outre, une sorte de présomption « d'appartenance au statut 
civil de droit commun » résulta, pour un individu, de son inscription 
obligatoire à l’état civil unique — dans la métropole par exemples 
Elle risque d’aboutir, en fait, à imposer le statut de droit commum 
à des citoyens de statut local, alors que leur accession au statut 
commun ne devrait être que « volontaire » (article 75 de la Cons- 
titution et article 82 de la Constitution de 1946). 


L'introduction de mentions relatives à cet élément capital de l’état 
des personnes que constitue le « statut civil » devient donc néces- 
saire dans les pays où existe seul l'état civil « de droit commun »; 
c'est là une réforme facile à opérer. 


b) Les difficultés (autres que matérielles) que rencontrerait um 
bon fonctionnement de l’état civil dans les pays où existent, à côté 
de l’état civil de droit commun, un ou plusieurs états civils « indis 
gènes », sont plus grandes et plus variées. Elles sont à la fois d’ordre 
psychologique et d'ordre juridique. 

Depuis un certain nombre d'années la plus grande des difficultés 
d'ordre psychologique : l’incompréhension de l'utilité de l’état civil 
+ les populations auxquelles elle s'adresse, s’atténue de plus em 
plus. 


Mais les difficultés d'ordre juridique nombreuses, sur lesquelles 
certains auteurs avaient déjà attiré l’attention, que des décisions de 
jurisprudence ont de plus en plus largement mises en lumière et 
que des documents ou des ouvrages récents ont soulignées avec 
une force croissante, s'opposent encore au bon fonctionnement de 
l'état civil en Algérie, au Sahara et dans les territoires d’outre-mer. 


Elles tiennent pour partie, aux conditions mêmes dans lesquelles 
a été institué l’état civil dit « indigène » et à l'insuffisance des 
textes. Elles ont été aggravées par l’évolution ultérieure du droit 
et des institutions. 


Les conditions dans lesquelles l’état civil dit « indigène » a été 
institué ont été, parfois, juridiquement contestables, sauf en ce qui 
concerne l'Algérie où la loi du 23 mars 1882 pouvait, sans aucun 
doute — à cette époque — statuer comme elle l’a fait. 


Certains auteurs ont relevé que l'institution de l'état civil indi 
gène paraissant en contradiction avec les dispositions de la loi du 
24 avril 1833 ou d’autres textes législatifs. 


La forme (simples arrêtés gubernatoriaux dans la plupart des 
cas) employée, dans les « colonies », pour établir ou pour modifier 
l'organisation de l’état civil « indigène » ne paraît guère avoir 
correcte. La constatation de l’état des personnes, matière législative 
dans la métropole, aurait paru devoir être réglée, sous la Constitu- 
tion de 1875, par des décrets pris en vertu du Senatus-Consulte du 
3 mai 1854, sous celle de 1946 par des décrets pris après avis de 
l’Assemblée de l'Union française - (article 72 de la Constitution). 
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Enoutre, la plupart des arrêtés locaux ont omis de régler, d'une 
part (comme le faisait la loi du 23 mars 1882 pour l'Algérie) la 
jon de la « première constitution d'un: état civil au départ » 
pour l'ensemble des assujettis, d'autre part, la question des « noms ». 
Enfin, les textes réglementant l’état civil « indigène » ont tous 
été des textes de portée locale, inspirés essentiellement des préoc- 
tions locales, ne considérant guère que les situations locale- 
ment les plus fréquentes. De ce fait, les « états civils indigènes » 
institués parurent souvent liés au statut ou aux statuts civils locaux 
les plus répandus et un grand nombre d’hypothèses n'y furent point 
gées. 

La réglementation, embryonnaire à l’origine, quoique développée 
par la suite, resta insuffisante. 

Elle s’est révélée, parfois même inapplicable. 

Par exemple, quand dans un territoire existent plusieurs états 
civils, une question de répartition des assujettis entre ces divers 
états civils se pose et cette question s’est révélée très délicate et, 
parfois, insoluble. 

D'abord, l’état civil « indigène » a été souvent conçu comme plus 
ou moins lié aux statuts civils localement en vigueur. 

En Algérie, l'état civil « indigène » fut considéré comme un état 
civil « musulman ». Aussi certains isralélites (du M’zab) n'ayant pas 
bénéficié du décret Crémieux et mêmes certains chrétiens. n’ayant 

accédé au statut civil de droit commun se sont-ils trouvés exclus 
À la fois de l’état civil dit « européen » et de l’état civil « indigène » 
et, pratiquement, sans état civil officiel. 

Aux Comores, il a paru impossible d'inscrire à l’état civil dit 
« indigène » (et considéré comme lié au statut musulman de la 
population autochtone) les actes relatifs à une musulmane conver- 
tie au christianisme mais n'ayant pas accédé au statut civil de droit 
commun (jugement de la justice de paix à compétence étendue de 
Dzaoudzi du 9 juillet 1949). 

A Madagascar, aucun état civil ne s’est trouvé compétent (voir 
tribunal de Majunga, affaire Iman Kahim, 30 janvier 1951 Recueil 
Penant 1952, I. p. 217-145 avec une note de M. Arbousset) pour 
enregistrer un acte relatif à un Français musulman, originaire des 
Comores, qui ne ressortissait ni à un statut « malgache », ni au statut 
civil de droit commun. 

A de telles constatations il faut ajouter les complications qui 


résultent soit de la situation spéciale de certaines catégories de - 


personnes, soit de pratiques locales. 


Dans certaines agglomérations (à Dakar notamment) l’état civil 
de droit commun enregistre (ou enregistrait bien récemment encore) 
les actes de naissance et de décès de tous les citoyens, quel que 
soit leur statut, sans mentionner celui-ci sur les actes. Le fait 
échappe désormais à votre compétence. Il n’en est pas moins regret- 
table dans ses conséquences. 


D'autre part, les originaires des quatre anciennes communes de 
plein exercice du Sénégal, devenus « citoyens » en vertu de la loi 
du 29 septembre 1916, virent enregistrer leurs actes de naissance et 
de décès à l’état civil de droit commun et leurs mariages sur un 
registre spécial — en principe du moins, car ce principe était loin 
tet l’est encore, sans doute) d’être généralement respecté, même 
en Afrique noire. 

Une infinité de cas, relatifs surtout à des « non-originaires » ou 
à des « étrangers », n’ont pas été prévus par les diverses régle- 
mentations locales : la facilité des communications a beaucoup aceru 
la fréquence de ces cas et, par conséquent, les inconvénients de ces 
lacunes de la réglementation. Assez souvent les problèmes que pose 
l'inscription des actes concernant certains individus à l’état civil 

nt résolus dans des conditions illégales et parfois surpre- 
nantes, mais pourtant préférables à Timpossibilité d'inscrire un 
citoyen à quelque état civil que ce soit — situation dont nous avons, 
cependant, rapporté plus haut quelques exemples. 

Le problème de la répartition des assujettis entre les divers 
états civils — là où existe le régime de la pluralité des états civils 
— se révèle danc de plus en plus difficile et parfois insoluble : 
aucune règle générale d’application pratique aisée ne peut être 
dégagée. 

Au reste, les mentions relatives au « statut civil » admises dans 
les divers états civils « indigènes » sont généralement très insuffi- 
santes, quand elles ne sont pas inconstitutionnelles, comme contraire 
au préambule de la Constitution de 1946, réaffirmé dans le préam- 
bule de la Constitution actuelle, en tant qu’elles se réfèrent à des 
*« races » par exemple. 


L'évolution récente de notre droit public et l’accession, en vertu 
de l’article 80 de la Constitution de 1946, de tous les anciens 
« sujets » français à la qualité de « citoyens » — l’identité de condi- 
tion juridique de droit public de tous les citoyens de la République 
et de la Communauté, affirmée par l’article 77 ($$ 2 et 3) de la 
Constitution actuelle — ont beaucoup aggravé l’incorrection juri- 
dique de cette situation, déjà regrettable. 


Les simples arrêtés locaux, d’une légalité déjà douteuse qui, dans 
la plupart des territoires, avaient, à l’origine, statut sur l’état 
des « sujets » français, étaient liés à cette notion juridique 

de « sujet ». 


L'élévation des originaires des communes de plein exercice du 
Sénégal à la condition de « citoyens » conservant un statut per- 
sonnel particulier, avait eu, dès 1916, à l’égard de ces nouveaux 
citoyens, la conséquence de les faire admettre (sauf pour leurs maria- 
ges) à l’état civil de droit commun. 


La suppression de la notion de « sujet français » par la loi du 
7 mai 1946 et l’article 80 de la Constitution de 1946, a fait disparaître 
la catégorie juridique à laquelle s’appliquaient les anciens. arrêtés. 
Certains d’entre eux continuèrent cependant de régir, en les appelant 





« sujets » des Français (maintenant nationaux de la République et 
de la Communauté) qui sont tous: citoyens. Les. autres arrêtés font: 
à une catégorie de citoyens (ex-sujets) une situation spéciale qui 
n’est pas du tout une conséquence. obligatoire de. leur appartenance 
à un statut particulier (comme la situation des originaires des quatre : 
communes du Sénégal par exemple, le montre bien) et qui les prive, 
dans les pays d’outre-mer, de l’accès à une institution.du droit publie: 
français : l’état civil commun, ce que plusieurs auteurs considèrent 
(semble-t-il avec raison), comme incompatible avec l’article 82 de la 
Constitution de 1946 et encore plus avec le paragraphe 2 du préam- 
bule et l’article 77 de la nouvelie Constitution. 


Enfin, la validité juridique des arrêtés locaux, déjà: très contes- 
table quand il s'agissait de « sujets» français, devient insoutenable 
s'agissant de « citoyens ». 

Sans doute, dans les Etats membres-de la Communauté, ne: nous 
appartient-il plus d’y pourvoir, mais nous le pouvens encore en 
Algérie, au Sahara et dans les territoires d'outre-mer: 

Il paraît certain que, sauf en Algérie, l'édifice de « l’état civit: 
indigène » manque à son origine de base légale: encore faudrait-il, 
même en Algérie, que FPexistence d’uir état civil « indigène », telle 
qu’elle résulte de la loi du 23 mars 1882, et l’exclusion des autochtones 
de l’état civil commun soient. parfaitement. € ave la 
Constitution, ce que, nous l'avons vu, certains auteurs: contestentn 
depuis plusieurs dizaines d'années et: ce que. les. textes constitu: 
tionnels en vigueur rendent en effet, et. de plus en plus; douteux. 

Un important effort de réorganisation et-d'expansion de l'état civil 
paraît donc nécessaire outre-mer. Mais le législateur ne doit imposer 
cet effort à l’administration. qu’en faveur d’une-institution révisée, 
mise en harmonie avec les nouvelles conditions. juridiques et sociales 
comme avec nos nouvelles institutions constitutiomnelles et capable. 
d’accueillir tous les citoyens et de n’en exclure aucun du droit de 
faire constater son état. 


Ceci ne suppose point, d’ailleurs, de dispositions législatives compli- 
quées : 

L — Dans les pays où n'existe déjà que le seul état civil du droit 
commun, l’ordre publie s'oppose à ce que soient ou constatés 
d'autres actes ou éléments de l’état des: personnes, ou qu'ils ler 
soient en d’autres formes ou avec d’autres effets que ceux: prévus: 
par le droit commun : il suffit done d’ordonmner la mention, précise 
du statut civil des intéressés pour que, d'une-part, la connaissance. 
de cet élément capital soit désormais assurée. et. que, d’autre part, 
le respect des statuts civils locaux (dans toute la mesure compatible 
avec l’ordre public) et le caractère volontaire de option en faveur 
du statut civil de droit commun soient garantis conformément au 
vœu de l’article 75 de la Constitution. / 


C’est à quoi répondent les deux premiers articles de la proposition 
de loi ci-dessous ; le premier pose le principe de la mention du” 
statut civil, le second apporte aux articles du'code les très légères 
modifications que cette réforme suppose. 


IL — En Algérie, au Sahara et dans les territoires d'outre-mer 
(Nouvelle-Calédonie, Comores, Côtes des Somalis), où existe encore 
actuellement le régime de la pluralité des états civils et où l’ordrè 
public local admet certaines institutions inconnues du droit commun 
ou encore certaines célébrations em des formes ou avec des effets 
différents (le mariage, spécialement, n’est souvent que « déelaré » 
à l’état civil après « célébration » en la forme coutumière), ül 


. suffirait de quelques dispositions législatives simples et courtes, à 


partir du moment où les statuts civils se trouveraient mentionnés! 
à l’état civil de droit commun. Quelques: mises. au point (surtout des: 
formulaires des actes), confiées à un d’administration 
publique, permettraient le bon fonetionnement d’un état civil unique, 
commun à tous, permettant à tous d’y faire constater leur état avee- 
une précision inconnue jusqu'ici. 

Ce règlement d’administration publique  réglerait lattribution aux 
citoyens de noms patronymiques et les personnes ou 
autorités qui devraient être astreintes à s'assurer que les déclara 
tions et célébrations réglementaires sont bien faites à l’état civil. 
Enfin, il déterminerait, compte tenu des compétences des assemblées 
locales, la mesure dans laquelle les chefs de territoires pourraient 
organiser des centres d'état civil là où l’état des institutions munici- 
pales l’exigerait. 

C’est l’objet des articles 3, 4 et 5 de la proposition de loi 
ci-dessous. 

III. — Il apparaît enfin que l’expansion de l’état civil doit être 
réalisée par l’augmentation du nombre des centres d'état civil et 
l'obligation corrélative de s’y inscrire. L’effort à faire en Algérie, au 
Sahara et dans les territoires d’outre-mer subsistants n’est plus 
considérable, Il faut aussi prévoir les délais d’application de la 
réforme, enfin, les sanctions pénales des infractions à la nouvelle 
réglementation. 

C’est l’objet des articles 6 à 9 du texte envisagé. 

Enfin, comme l’a réclamé l’Assemblée de l’Union — très pertinem- 
ment — la nationalité (élément très important de l’état d’un individu) 
devrait être mentionnée à l’état civil comme le statut civil dont le 
comparant se réclame. 

Pour ces motifs, jai l'honneur de vous demander de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Les actes de l’état civil, les décisions de justice 
relatives à l’état des personnes, les mentions et transcriptions à l’état 
civil. porteront. mention. précise du statut civil et de la nationalité 
des personnes qu'ils concernent. 
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Art. 2. — Les articles 34, 48, alinéa 2, 57, premier et dernier alinéas, 
et 79, premier alinéa, du code civil sont modifiés 


j 
| 


C] 
> 


suit 
rt. 34, — Les actes de l’état civil énonceront l’année, le jour et 
où ils seront reçus, les prénoms et nom de l’officier de 
civil, les noms, professions et domiciles de tous ceux 
y seront 
dates, lieux de naissance, nationalité et statut civil précis : 
) des père et mère dans les actes de naissance et de recon- 


fl 


7. 
ë 


an œ Le 


) de l'enfant dans les actes de naissance ; 
} ren dans les actes de mariage ; 

) du é dans les actes de décès, 

« seront indiqués lorsqu'ils seront connus. 

« Dans le cas contraire, l’âge desdites personnes sera désigné par 
leur nombre d'années, leur nationalité et leur statut civil par l’opinion 
des déclarants sur ces points, comme le sera, dans tous les cas, l’âge 
des déclarants et leur statut civil. 

« En ce 4 concerne les témoins, leur qualité de majeur sera 

indiquée. » 


« Art. 48, alinéa 2. — Un double des registres de l’état civil tenus 
par ces agents et qui sont communs à tous les nationaux de la 
République française et de la Communauté, quel que soit leur statut 
civil, sera adressé, à la fin de chaque année, au ministre des affaires 
nn Ô qui en assurera la garde et pourra en délivrer des 
ex e 


« Art. 57, alinéa 1°", — L'acte de naissance énoncera : 

«,... les prénoms, noms, âges, professions, nationalité et statuts 
civils précis des père et mère. 

« Dernier alinéa : 


« Les extraits précisant, en outre, les noms, prénoms, professions, 
nationalité et statuts civils des père et mère... ». 


« Art. 76. — L'acte de mariage énoncera... 


« 1° Les prénoms, noms, professions, âges, dates et lieux de 
naissance, domicile, résidences, nationalités et statuts civils précis 
des époux... ; 

« 2° Les prénoms, noms, professions, domiciles, nationalités et 
statuts civils précis des père et mère... ». 

« Art. 79. — L'acte de décès énoncera... 

« 1° Le jour, l’heure et le lieu du décès ; 

« 2° Les prénoms, nom, date et lieu de naissance, profession, 
domicile, nationalité et statut civil précis de la personne décédée ; 

« 3° Les prénoms, noms, professions, domiciles, nationalités et 
statuts civils précis de ses père et mère ; 

« 4° Les prénoms, nom, nationalité et statut civil précis de l’autre 
époux, si la personne décédée était mariée, veuve ou divorcée ; 

« 5° Les prénoms, nom, âge, profession, domicile, nationalité et 
statut civil précis du déclarant et, s’il y a lieu, son degré de parenté 
avec la personne décédée. 

« Le tout, autant qu’on pourra le savoir. » 


Art. 3. — Le régime de la pluralité des états civils est aboli en 

Algérie, au Sahara et dans les territoires d’outre-mer où il subsis- 
tait. 
Six mois après la publication du règlement d’administration 
publique visé à l’article 5 ci-dessous, un seul état civil, ouvert à 
tous sans distinction de statut de droit privé, de droit publie ou 
de nationalité, régi par l’ensemble des textes du droit commun de 
l'état civil et par la présente loi, fonctionnera sur la totalité du 
territoire de la République. 

Art. 4. — Dans les pays et les territoires visés au premier alinéa 
de l’article 3, lorsque le mariage ou sa dissolution, l’adoption, la 
reconnaissance d'enfants peuvent avoir lieu, pour les citoyens qui 
ne sont pas régis par le statut civil de droit commun, dans des 








formes ou avec des effets différents de ceux du droit commun, 
des formules alternatives complémentaires seront insérées aux for: 
mulaires d’actes d'état civil afin de permettre l'inscription sur les 
mêmes registres et formulaires des célébrations, déclarations, trans- 
criptions ou mentions d’actes ou de décisions de justice correspon- 
dantes, ainsi que l'indication des options partielles ou totales en 
faveur, soit de la monogamie, soit du statut civil de droit commun 
susceptibles d’être réalisées à l’occasion du mariage par des époux 
non régis par le statut civil de droit commun ou par l’un d’eux, pour 
eux-mêmes ou pour leurs enfants nés ou à naître. 

Art. 5. — Un règlement d’administration publique déterminera. 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, pour chacun 
des pays et territoires visés au premier alinéa de l’article 3 : 


a) Les formules alternatives complémentaires visées à l’article 4 - 

b) La forme des actes, déclarations ou mentions à l’état civil cor- 
respondant à des institutions de droit local ignorées du statut civil de 
droit commun (répudiations, rejets d’enfants, etc.), qui devront être 
prévues dans certains des pays ou territoires visés à l’article 3 ; 

c) Les délais d'inscription à l’état civil selon les pays, territoires 
ou fraction de pays ou de territoires et selon la nature des actes, 
transcriptions ou mentions ; 

d) Les procédures simples et rapides selon lesquelles des noms 
patronymiques seront attribués aux personnes qui n’en seraient 
point titulaires ; 

e) Les personnes ou autorités qui, outre celles que mentionnent 
les textes du droit commun de l’état civil, seront ou pourront être 
astreintes à faire toutes ou certaines déclarations ou à s’assurer 
qu’elles sont faites par les intéressés ; 


f) Les conditions dans lesquelles, compte tenu des compétences 
des assemblées locales, des centres d’état civil à compétence normale 
ou à compétence restreinte pourront être établis et organisés, leurs 
ressorts définis et des officiers ou auxiliaires de l’état civil nommés 
par arrêté préfectoral ou gubernatorial dans les localités où l’orga- 
nisation municipale inexistante ou insuffisante l’exigerait. 


Art. 6. — En Algérie, au Sahara et dans les territoires d’outre-mer, 
dans un délai de trois ans après la publication du règlement d’admi- 
nistration publique visé à l’article précédent, il sera établi un 
nombre de centres d'état civil fixes ou itinérants suffisant pour 
assurer à tout citoyen, sans qu’il ait à se déplacer au-delà d’un 


“rayon de 15 kilomètres, la possibilité d'effectuer à l’état civil les 


célébrations et déclarations réglementaires. 


Art. 7. — Toutes les célébrations ou déclarations seront obligatoires 
pour tous, six mois après la publication du règlement d’administra- 
tion publique visé à l’article 5, dans un rayon de 25 kilomètres autour 
de tout bureau d'état civil installé à poste fixe et de toute collectivité 
pourvue d’un bureau d'état civil itinérant. 

A titre transitoire, en dehors même du rayon de 25 kilomètres 
ci-dessus visé, et en attendant l'installation d’un nombre suffisant 
de bureaux d'état civil, des arrêtés locaux pourront maintenir ou 
étendre à d’autres personnes ou à d’autres célébrations ou déclara- 
tions les inscriptions à l’état civil rendues obligatoires par les textes 
antérieurs. 

Art. 8. — Dans chacun des pays et territoires visés au premier 
alinéa de l’article 3, il sera établi, après consultation ou délibération 
des assemblées locales, selon leurs statuts respectifs, dans les six 
mois de la publication du règlement d’administration publique visée 
à l’article 5 ci-dessus, un plan d’extension et d'organisation de 
l’état civil, approuvé par arrêté du ministre chargé de l’Algérie ou 
du ministre chargé du Sahara ou du ministre chargé des territoires 
d’outre-mer, chacun pour les territoires dépendant de lui. 

Art. 9. — Les dispositions correspondantes du droit pénal commun 
en matière d’état civil s'appliquent aux infractions à la présente loi, 
au règlement d’administration publique et aux arrêtés locaux prévus 
aux articles précédents, selon la nature de chacune de ces infrac- 
tions. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 











on 


TB  EFREESURRSEIS OS EARES So eS muS EE 


